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PRESIDENCE DE Mme EBOUE-TELL, 
vice-présidente. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente, La séance est ouverte, 


Le procès-verbal de la séance du mardi 17 février a été 
affiché. Ù 

Il n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


= 
EXCUSE 
Mme la présidente. M. Abdesselam s'excuse de ne pouvoir 
assister à Ja Séance. 
— 9 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


Mme la pré: lente, J'ai reçu de M. Randretsa, Mile Le Ber, 
MM. Abaesselutu, Cianfarani, l'adet, une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à envisager la création d’une « fête 
de l'Union française », 





La proposition sera imprimée sons le n° 68, distribuée et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
ne | culturelles et des civilisations d'outre-mer. (Assenti- 
ment. 


— 4 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Boisdon un rapport, fait 

au nom de la commission de politique générale, sur fa propo- 

sition (n° 467, année 1952) de MM. Cornet, Schleiter, Avinin, 

tendant à inviter le Gouvernement à charger le vice-président 

du conseil ou, en cas de pluralité, l’un des vice-présidents du 

pes de la coordination de l’ensemble des affaires de l’Union 
ançaise. 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 69 et distribué. 

J'ai reçu de M. Galimand un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires financières, sur la demande d'avis (n° 418, 
année 1952), transmise par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 27 sep- 
tembre 1949 approuvant une délibération prise le 2 juin 1949 
par le grand conseil de l'Afrique occidentale française deman- 
dant la modification du décret du 1° juin 1932 réglementant le 
fonctionnement du service des douanes dans ce territoire. 


Le rapport sera imprimé sous :e n° 70 et distribué. 


J'ai reçu de M. Galimand un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires financières, sur la demande d’avis (n° 420, 
année 1952), transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, sur le projet de Jei tendant à ratifier le décret du 19 avril 
1949 approuvant une délibération prise par le grand conseil de 
l'Afrique occidentale française en date du 21 janvier 1949 
demandant la prorogation pour une nouvelle période de six 
mois, à compter du 20 avril 1949, de la suspension des droits de 
douane. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 71 et distribué. 

J'ai recu de M. Galimand un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires financières, sur la demande d'avis (n° 423, 
année 1952), transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, sur le projet de loi tendant à ratitier le décret du 
27 décembre 1949 approuvant une délibération prise le 28 sep- 
tembre 1949 par le grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise évmendent la modification du déeret du 1% juin 1932 
réglementant le régime des douanes dans le territoire. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 72 et distribué. 


J'ai reçu de M. Galimand un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission des affaires financières, sur la demande d'avis (n° 424, 
année 1952), transmise M. le président de l’Assemblée natio- 
nale, sur le projet de loi tendant à ratifier la délibération du 
27 mai 1249 du grani conseil de FYAfrique occidentale fran- 
çaise demandant la prorogation, pour une nouvelle période de 
six mois, pour compter du 20 octobre 1949, de la suspension 
des droits de douane dans <e territuire. 


Le rapport sera imprimé sous ie n° 73 et distribué. 


J'ai reçu de M. Galimand un rapport fait au nom de la com 
mission des affaires financières, sur la demande d’avis (n° 426, 
année 1952), transmise pe M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 
27 juin 191 rejetant une délibération prise le 17 octobre 1960 

r le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française modi- 
= LL, quotité des droits de douane sur les essences de 

irole. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 74 et distribué. 


mb di 

CONSEIL SUPERIEUR DU TRAVAIL 
REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Candidatures d’un membre titulaire et d’un membre suppléant. 


Mme la présidente. J'ai reçu une lettre par laquelle M. le 
président de la commission des affaires soc m'informe 
que cette commission propose les candidatures de Mme Mal- 
roux et de M. La Gravière, respectivement comme membre titu- 
laire et membre suppléant, pour représenter l’Assemblée de 
l'Union française au conseil supérieur du travail, en application 
de l’article 161 de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 insti- 
tuant un code du travail outre-mer. 

Je rappelle que, conformément au deuxième alinéa de l'ar- 
‘icle 27 du règlement, cette candidature doit être affichée pen- 
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dant une heure. Elle sera considérée comme adoptée si, pen- 
dant ce délai, elle n'a pas suscité l'opposition d'au moins 
vingt membres. Les oppositions éventuelles devront m'être 
remises par écrit et seront aflichées. Dans le cas d'opposition, 
d'Assemblée procédera à un vote secret par scrutin. 


Il va être procédé à l'affichage des candidatures de Mme Mal 
roux et de M. La Gravière, 


EEE D 
RETRAIT D’UNE QUESTION DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. La conférence des présidents qui vient 
de se réunir propose à l’Assemblée de retirer de l’ordre du 
jour de la présente séance la discussion de la proposition 
(n° 302, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement de la 
République française à prendre les mesures nécessaires pour 
organiser dans les facultés de lettres l'enseignement de la 
dangue vietnamienne et à inscrire celle-ci dans la liste des 
dangues admises pour la licence de lettres, discussion inscrite 
au septième rang. 

LI n'y a pas d'opposition ?.… 

LL en est ainsi décidé. 


— T1 — 
INTERCOMMISSION DES QUESTIONS DOMANIALES 
Vote sans débat d'une proposition de résolution; ad2ption. 


Mme la présidente. L'ordre du jour pos le vote de la pro- 
position de résolution de M. Rosenfeld tendant à modifier la 
zeprésentation des commissions représentées à l’intercommis- 
sion des questions domaniales (n° 30 à 37, année 1953). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition de 
résolution : 


« Proposition de résolution, — La répartition de l’intercom- 
mission prévue par les motion et résolution adoptées par notre 
Assemblée les 26 juillet et 15 décembre 1949, est ainsi modi- 
liée : 


« L'intercomruission des questions domaniales est composée 


de vingt membres répartis comune il suit entre les commis- 
sions suivantes : 


« Affaires économiques, 2 membres; 
« Affaires financières, 3 membres; 
« Affaires sociales, 2 membres; 

« Agriculture, 3 membres; 

« Legislation, 4 membres; 

« Plan, 3 membres; 

« Politique générale, 3 membres. » 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


un 


SAINT-PIERRE ET MIQUELON 
REDUCTION DES FORMALITES DOUANIERES 


Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 


Mme la e. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du 3 avril 1949 approuvant une délibération du conseil général 
de Saint-Pierre et Miquelon, en date du 1* décembre 1948 
relative à la réduction des formalités douanières pour les mar- 
chandises ayant transhordé dans les pe étrangers admis 

» 


pour le transport en droiture (n°* 419, année 1932, et 39, 
année 1953). 


La parole esl à M. le rapporteur. 





M. Léger, rapporteur de la commission des affaires finan- 
cières. Mesdames, messieurs, le 26 novembre 1432, notre 
Assemblée a été saisie par M. le président de l'Assemblée natiu- 
nale d'une demande d'avis relative au projet de Joi (n° 2682) 
tendant à ratilier le décret du 3 avril 1949 approuvant une déli- 
bération du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon relal ve 
à la réduction des formalités douanières pour les marchandises 
ayant transbordé dans les ports étrangers pour le transport en 
droiture, 

Le but de ce texte soumis à vos délibérations est de dispen- 
ser les importateurs de marchandises françaises du visa des 
pièces justificatives, dans chaque port d'escale, par l'autorité 


consulaire française et de limiter ces pièces aux certiticats 
d'origine et aux passavants, 
Un décret du 3 avril 1949, pris en suite d’une délibération du 


conseil général des îles Saint-Pierre et Miquelon en date du 
{7 décembre 1948, a déjà limité À ces deux sortes de docu- 
ments les justifications à exiger pour les dérogations à la règle 
de transport direct. 


Toutefois, en exécution des dispositions de l'article 12 de Ja 
Joi du 13 avril 1928, le décret du 3 avril précité doit être soumis 
à la ratification du Parlement, C'est en vue de cette ratification 
que l’Assemblée nationale sollicite l'avis de notre Assemblée. 


Après en avoir délibéré, votre commission, compte tenu des 
difficultés de communication entre la métropole et le territoire 
des îies Saint-Pierre et Miquelon, dont faisait déjà état. dans sa 
délibération du {+ décembre 1948, le conseil général de ce ter- 
ritoire, vous propose de donner un avis favorable au projet de 
loi dont Mme la présidente vous donnera lecture, 


Cela étant, qu'il soit permis au rapporteur, parlant maintenant 
en son nom personnel, d'exprimer son regret qu'un aussi long 
délai ait été jugé nécessaire pour que l'entérinement — çar 
c'est bien de cela qu'il s’agit — d’un décret datant bientôt da 
quatre ans soit demandé au Parlement 


Cette lenteur, quelque peu déconcertante, n'est pas, j'entends 
bien, imputable à notre Assemblée, puisque c'est seulement en 
novembre dernier que son avis a ni sollicité. 11 n’en demeure 

as moins que Je procédé qui consiste à régler le rythme de 
onctionnement de l'appareil législatif sur la vitesse de dépla- 
cement de la tortue (sourires) n'apparaît pas comme devant 
avoir la faveur particulière de cette Assemblée et être conseillé 
par elle. C’est sous le bénéfice de cette simple, mais indispen- 
sable observation que je vous demande, mes chers collègues, 
de bien vouioir adopter les conclusions du rapport. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats asso- 
ciés.) 


Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale?.… 


Personne ne demandant la parole dans la diseussion géné. 
rale, je consulte l’Assemblée sur ie passage à la discusion de 
l'avis sur le projet de loi. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'avis sur le projet de loi.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de l'article unique du 
projet de loi: 


« Article unique. — Est ralifé le décret du 3 avril 1949 approu- 
vant une délibération du 1° décembre 1948 du conseil général 
de Saint-Pierre et Miquelon tendant à la réduction des forma- 
lités douanières pour les marchandises avant transbordé dans 
les ports étrangers admis pour le transport en droiture. » 


Personne ne demande la parole? 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


LIADAGASCAR; REGLEMENTATION DOUANIERE DES HMUILES 
MINERALES 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 
{* août 1949 rejetant une délibération prise le 11 mars 1949 par 
l'assemblée représentative de Madagascar, relative à la régle- 
mentation douanière des entrepôts spéciaux des huiles miné+ 
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rales et des dépôts d'avitaillement d'huiles minérales (n°° 421, 
année 1952, et 40, année 1953). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Cornet, rayporleur de la commission des affaires finan- 
cières. Mesdames, messieurs, la demande d'avis qui nous est 
soumise présente un caractère très particulier. Son. article 
unique emporte ratification d'un décret en date du 1* août 1949 
rejelant une délibération-du 11 mars 1949 de l'assemblée repré- 
sentative de Madagascar, relative à la réglementation douanière 
des entrepôts spéciaux des huiles minérales et des dépôts d'avi- 
taillement d'huiles minérales à Madagascar. 


Cette délibération tendait, d’une part à la modification de 
textes métropolilains déjà promulgués et applicables dans Ja 
Grande-Ile, et, d'autre part, à l'application conditionnelle de 
certains autres textes non encore promulgués. Les nouvelles 
dispositions prévues avaient pour objet de modifier la régle- 
mentation alors en vigueur dans le territoire, en vue de l’adap- 
ter à la prochaine création d’'entrepôts spéciaux d'huile miné- 
rale en vrac. Il était également apparu nécessaire d’assouplir 
cèrtains textes et notamment de donner au haut commissaire, 
en matière d'entrepôts apéciaux, certains pouvoirs réservés, 
dans la métropo'e, au ministre des finances. 


Cette délibération ne soulève done aujourd'hui devant nous 
que des problèmes de procédure et non de fond. Cette délibé- 
ration moditlait des textes réglementaires, alors qu'en vertu 
des dispositions du décret du 2 juillet 198 relatif à l’applica- 
tion de la loi du 13 avril 1928, véritable charte douanière des 
territoires d'outre-mer, les autorités locales des territoires assi- 
milés sont seulement habilitées à demander des dérogations à 
l'application des textes métropolitains et non à en modifier la 
rédaction. Nous rappelons que la loi du 13 avril 1928 sur le 
régime douanier d'outre-mer a classé les territoires en deux 
groupes: territoires du premier groupe ou assimilés, c’est-à- 
dire appliquant, sauf dérogations expresses, le tarif et la régle- 
mentation douanière métropolitaine, et territoires du deuxième 
groupe, avant un régime douanier autonome. Madagascar et 
ses dépendances figurent dans les territoires du premier groupe 
qui à été complètement vidé de sa substance, 


La délibération de l'assemblée représentative du 11 mars 1949, 
qui avait fait l'objet d'un avis au Journal officiel de la Répu- 
blique française le 11 mai 1949, ne pouvait, en la forme, étre 
approuvée; elle a effectivement été rejetée par un décret en 
date du 1° août 1949. 


En vertu des dispositions de l’article 12 de Ja loi du 13 avril 
192s, le décret précité du 1e août 1949 devait être soumis à la 
ralitication du Parlement, L'Assemblée nationale nous a 
demandé notre avis sur ce texte. 


Ultérieurement, nous aurons à donner notre sentiment sur la 
moditication de la réglementation douanière des entrepôts spé- 
ciaux des huiles minérales et des dépôts d’avitaillement d’huiles 
minérales, Actuellement, c'est sur la ratification d'un rejet 
que nous devons prendre parti dans le délai le plus court, 
alin de ne pas retarder li mise en chantier éventuelle des nou- 
velles dispositions. 


C'est dans ces conditions que nous vous demandons, au nom 
de la commission des affaires financières, de bien vouloir 
adopter la demande d'avis sur le projet de loi qui vous est sou- 
mis dans une forme régulière. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 


discussion générale ?.… 


e, je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 


Personne ne demandant la parole dans la discussion géné- 
avis sur le projet de loi. 


r': 
l 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi.) 
Mme la présidente. Je donne lecture de l'article unique du 
projet de loi: 


« Article unique. -— Est ratifié le décret du 1 août 1949 reje- 
tant la délibération du 11 mars 1949 de l'assemblée représen- 
tutivs de Madagascar relative à Ja réglementation douanière des 
entrepôts spéciaux des huiles minérales et des dépôts d'avitail- 
dement d'huiles minérales à Madagascar. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 


(L'avis, mis aux voir, est adonté.) 
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Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 







































Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 
20 juillet 1949 approuvant une délibération de l'assemblée 
représentative de Madagascar et dépendances concernant la 
réglementation douanière dans ce territoire (forme et énoncia- 
tion des déclarations de douane) (n° 422, année 1932, et 41, 
année 1953). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Cornet, rapporteur de la commission des affaires finan- 
cières. Mes chers collègues, je ne veux pas davantage abuser de 
votre attention au sujet de cette nouvelle demande d'avis, res- 
tant, vous l'avez deviné, dans le cadre des dérogations doua- 
nières dont je viens d'évoquer un exemple devant vous. Je 
pote simplement que le décret du 20 juillet 1949, approuvant 
la délibération du 11 mars 1949 de l'assemblée représentative 
de Madagascar et dépendances, concerne la réglementation 
douanière dans ce terriloire et comporte un assouplissement des 
modes de fixation de la forme et de l’énonciation des décla- 
rations de douane. 

C'est donc une dérogation à certaines dispositions du décret 
du 2 septembre 1947. Si nous nous rallions — ce que je souhaite 
— à la suggestion qui nous est faite, la forme et les énoncia- 
tions des déclarations de douane seront déterminées par des 
arrêtés du gouverneur général, En effet, les arrêtés ministé- 
riels, pris en conformité des dispositions de l’article 15 du 
décret du 2 septembre 1947, n'auraient pu être appliqués sans 
modification à Madagascar, territoire assimilé, faisant partie 
du premier groupe. 

L'assemblée représentative de Madagascar a estimé qu'il conve- 
nait de déléguer au chef de territoire les pouvoirs accordés dans 
la ter +" au ministre des finances afin d'éviter de recourir 
chaque fois à la procédure fixée par l’article 6 du décret du 
2 juillet 1928 pour adapter aux nécessités locales les textes 
métropolitains modifiant la forme et les énonciations des décla- 
rations de douane, ainsi que les conditions dans lesquelles peut 
avoir lieu l’examen préalable des marchandises. 

Mes chers collègues, on ne viole aucun secret en faisant allu- 
sion au travail de refonte de la charte douauière actuellement 
en cours; si nous vous demandons d'adopter ce projet de loi, 
qui représente un assouplissement de la loi du 13 avril 1928, 
c'est parce qu'il se trouve dans la ligne de ce qui va être 
décidé et qui fera l'objet d’une nouvelle législation dans un 
proche avenir. 

Nous vous demandons donc de ratifier la demande d'avis 
soumise à votre appréciation, dont nous venons de donner très 
rapidement le< grandes lignes. (Applaudissements.) 

Mme la présidente, Quelqu'un demande-t-il la parole dans 
la discussion générale ?.… 

Personne ne demandant la parole dans la discussion géné- 
rale, je consulte l’Assemblée sur le passage à ka discussion de 
l'avis sur le projet de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi) 

Mme la idente. Je &onne lecture de l’article unique du 
projet de loi: 

« Article unique. — Est ratifié le décret du 20 juillet 1949 
approuvant Ja délibération du 11 mars 1919 de l'assemblée 
représentative de Madagascar et dépendances concernant la 
réglementation douanière dans ce territoire (forme et énoncia- 
tion des déclarations de douane). » 

Personne ne demande la paroïe ?.…. 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


— 11 — 

ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 
REGLEMENTATION DOUANIERE 

Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
hlée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier le déeret 
du 20 juin 1949 portant approbation de la délibération de 
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l'assemblée représentative des Etablissements français de 
l'Océanie en date du 28 janvier 1949 tendant à exonérer des 
droits de douane dans ce territoire toutes les marchandises 
importées pour 1: compte et aux frais de l'Etat, du territoire, 
des collectivités |: et de l'institut de recherches médi- 
cales d'Océanie. (N°° 428, année 1952 et 42, année 1953.) 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Léger, rapporleur de la commission des affaires finan- 
«ières. Mesdames, messieurs, par décret du 20 juin 1%49 de 
M. le ministre de la France d'outre-mer, a été approuvée une 
délibération prise, à la date du 28 janvier 1949, par l’assem- 
blée représentative des Etablissements français de l'Océanie. 


ll a été demandé aux Etablissements français de l'Océanie, 
dès la fin de 1948, de ne pas soumettre le matériel acquis sur 
Je budget métropolitain aux droits de douane, étant donné 
que ce budget avait déjà engagé de fortes dépenses dans un 
but d'intérêt public. Par ailleurs, il est apparu utile d’exonérer 
également les importations pour les services non industriels 
du territoire et des collectivités publiques. Enfin, il convenait 
de ne pas pénaliser, par des droits de douane, les dons de 
matériel faits à l'institut de recherches médicales d'Océanie, 
les donateurs pouvant être effrayés par l'importance des droits 
à acquitter, 


Dans ces conditions, l'assemblée représentative des Elablis- 
sements français de l'Océanie a pris, à la date du 28 jan- 
vier 1949, une délibération tendant à exonérer des droits de 
douane dans ce territoire toutes les marchandises importées 

ur le compte et aux frais de l'Etat, du territoire, des collec- 
7: publiques et de l'institut de recherches médicales 

‘Océanie. 


Conformément aux dispositions de l’article 12 de La loi du 
13 avril 1928 sur le régime douanier des territoires d'outre- 
mer, le dégçret précité doit être soumis à la ratification du 
Parlement. Un projet de loi portant le n° 2691 ayant été déposé 
dans ce but, l'Assembite nationale, qui en a été saisie, a 
sollicité, sur ce projet, l'avis de notre Assemblée. 


rès examen, votre commission, convaincue de l'intérêt 
s’altachant à la ratification du cecret approuvant la délibéra- 
tion prise par l'assemblée représentalive des Etablissements 
francais de l'Océanie, vous propose de donner un avis favo- 
er au projet de loi dont Mme la présidente vous donnera 
ecture. 


Mes chers collègues, se répéter est, dit-on, chose agréable. 
C'est du moins ce que prétendent ceux qui, s’autorisant d'une 
traduction un peu trop libre de GE latin bis repetita 
placent, y voient un encouragement à le faire. Souffrez que, 
pour ma part, je ne tombe cependant pas dans ce travers. 


Il y à quelques instants, À l’occasion de la ratification d'un 
autre projet de loi, je me suis cru autorisé, et je m'en excuse 
auprès de mon ami M. Antonini, à présenter une observation 
sur les lenteurs, excessives à mon sens, du législatif, surtout 
lorsqu'il s'agit, comme c'est le cas, de lois mineures ayant 

ur but d’entériner les décisions déjà pen Ce que j'ai dit 
à ce propos est également valable dans le cas présent puisque 
le décret, faisant l’objet du projet de loi sur lequel l’Assemblée 
est appelée à donner son avis, a été pris par M. le ministre 
de la nce d'outre-mer le 20 juin 1949, c'est-à-dire ül a 
un peu plus de trois années. Sur ce point, vous êtes 
certainement d'accord avec moi, mes chers collègues. Aussi, 
sans insister davantage, me bornerai-je à vous demander 
simplement de vouloir bien adopter les conclusions du rapport 
| j'ai eu l'honneur de vous faire au nom de la commission 

À + sd financières de notre Assemblée. (Appnlaudisse- 
ments. 


Mme la présidente. Quelqu'un demande+-il la parole dans 
la discussion générale ?.. 


Personne ne demandant la parole dans la discussion géné- 
rale, je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi.) 

Mme la présidente, Je donne lecture de l’article unique du 
projet de loi. 


« Article unique. — Est ratifié le décret du 20 juin 199 
vant une délibération de l'assemblée tative des 





— 


frais de l'Etat, du territoire, des collectivités publiques et de 
l'Institut de recherches médicales d'Océanie. » 


‘ Personne ne demande la parole ?…. 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


=", 


UNION FRANÇAISE ; CREATION DE JEUX 
ET COMPETITIONS SPORTIVES 


Discussion d'une proposition; renvoi à la commission. 


Mme la présidente, L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de MM. Schock, La Gravière, Randretsa, Le Brun 
Kéris, Mme Lefaucheux et des membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire et MM. Borrey, Montrat et des 
membres du groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à 
inviter le Gouvernement à envisager pour 1953 et tous les deux 
ans, à partir de cette date, la création de jeux de l'Union fran- 
çaise permettant d'établir des compétitions sportives régulières 
entre les différents Etats et territoires de l'Union francaise, et 
à entamer dès à présent auprès des Etats associés les négocia- 
tions nécessaires pour obtenir leur participation. (N° 365, 
année 1952, 19 et 45, année 1953). 


J'ai reçu un arrêté nommant: M. Leca, administrateur en 
chef de la France d'outre-mer, attaché au cabinet de M. le 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, en qualité de com- 
missaire du Gouvernement pour assister M. le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer. 


Acte est donné de celle communication. 
La parole est à M. le rapporteur, 


M. La Gravière, rapporteur de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer, Mesdames, mes- 
sieurs, en matière de cormpétilions sportives, il s'agit géntrale- 
ment de déterminer l'ordre dans lequel les concurrents par- 
viennent au but, ou le nombre de points qu'ils obtiennent au 
cours d'un jeu, d'un match ou d'une partie. 


En ce qui concerne l’idée, la grande et belle idée contenue 
dans la proposition que nous allons examiner, j'ai été amené 
à constater — et j'use d'une image que m'inspire la nature 
même du sujet — que la question qui préoccupe beaucoup 
d’esprits, est de savoir dans quel ordre mg ne le départ ceux 
qui ont coneu cette idée et ceux qu’à bon droit elle a séduits. 

Jeux de l’Union française ou jeux préolymypiques de France 
et d'outre-mer, s'agit-il d’une initiative gouvernementale, par- 
lementaire ou journalistique, peu nous importe, n'est-il pas 
vrai ? Pour une fois, soyons sportifs ! La chose essentielle ne 
nous semble pas de savoir si la couronne du vainqueur cein- 
dra le front de ceux qui réclament le bénéfice de l'initiative, 
S'agissant de l'Union française, s'agissant aussi de la jeunesse, 
s'agissant des espoirs, des saines ambitions et des riches pos- 
sibilités qui la poussent en avant vers l'idéal, il convient 
d'utiliser l'émulation qui anime tous les hommes qui ont 
l'amour de l’Union française et de l’ardente jeunesse qui est 
la sienne, pour mener à bien, c'est-à-dire vers la pleine réali- 
sation, l'idée généreuse qui semble décidément relever d'une 
force osmotique et d'un phénomène d'harmonie. 


Et je le dis très simplement, mesdames et messieurs, l’Assem- 
blée de l'Union française, elle-même, n'entend exprimer aucun 
regret, aucune déception, d'avoir été distancée en cette matière 
par l'Assemblée souveraine du Parlement français. Elle pro- 
clamera, au contraire, sa satisfaction très vive de constater 
qu’une Assemblée généralement absorbée, sinon surmenée, 
par les travaux que lui imposent des impératifs d'ordre politi- 
que et économique, à caractère es particulièrement national, 
s'apprête à examiner, après l'avoir situé sur un plan très élevé, 
un sujet dont l’accomplissement bien compris sera dans l'Union 
française et dans le monde un facteur de haute moralité, de 
joie saine, d'énergie et de fraternité. 


M. Albert Sarraut. Très bien ! 


M. le rapporteur. Nous saluons ici, en effet, une proposition 
de résolution déposée sur le burean de l’Assemblée nationale, 
le 21 octobre dernier, par M. Robert Buron et un ceftain nombre 
de ses collègue: représentants des territoires d'outre-mer et 
des territoires associés et appartenant à des groupes politiques 

d'habitude, s'opposent au lieu de s'unir. Ce fait me parait 
tif et réjouissant. (Très bien! très bien!) 

Cette proposition, rappelons-le, tendait à inviter le Gouver- 
nement à envisager pour 1953, el fous les deux ans à partir 
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de cette date, la création de Jeux de l'Union française, permet- 
tant d'établir des compétitions sportives et réguliéres entre 
les différents Etats et Terrilaires de l'Union française, Aucun 
texte ne pe autoriser notre Assemblée à se saisir direc- 
tement de celte proposition de résolution, Cependant, 
MM. Schock et Borrey et quelques autres de nos collègues, 
désireux de louer cette initiative, d'exprimer leur adhésion 
à son égard et, si possible, de la renforcer, décidèrent de sus- 
citer au sein de l’Assemblée de l'Union française un débat qui 
permit un échange de vues avec le représentant du Gouverne- 
ment, M. le secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports, dont 
le caractère, l'exprit sportif et l'intérêt ont pour ainsi dire — 
et nous lui en exprimons notre gratitude — eté au devant de 
notre désir, C'est ainsi que nos collègues déposèrent À leur 
tour la proposition n° 265 (année 1952) que nous avons en mains 
el dont le dispositif est à peu près le même que celui de la 
proposition de M. Robert Buron et de ses collègues 


L'exposé des motifs de cette dernière rappelle, à bon droit, 
en premier lieu, que toutes les grandes nations de l'antiquité 
ont considéré que le sport (tait la marque de la vitalité des 
peuples. Reprenant cette affirmation, nous ajoutons que cette 
\italité, même mise en valeur dans les épreuves sportives, 
comme elle a pu l'être également, hélas! à différentes périodes 
de l'histoire humaine dans d'autres domaines, doit, à nos 
yeux, rester de nature à se manifester à la fois dans l’ordre 
physique et dans l’ordre moral. 


Tout le prestige, la grandeur, la valeur éminente du sport 
résident dans cette condition: respect des règles. Etre premier, 
étre vainqueur à fout prix ? Non: Mais être premier, être vain- 
queur si, avant rempli les conditions fixées, on n'a, à aucun 
moment, transigé avec les règles du | qui sont celles de la 
loyauté, Ce ne sont pas les applaudissements passionnés et 
delirants d'une foule qui désignent le vainqueur, c'est le juge- 
ment d'un arbitre incorruptible, 


+ puisque les auteurs de la proposition de résolution n'hési- 
tent pas à prendre référence de Sparte et de Rome, rappe:ons 
que la passion de l'antiquité païenne pour les exercices phy- 
siques n'avait d’égale que sa rigueur sur les conditions À rem- 
lr pour participer aux jeux et pour remporter la victoire, 
Et ce fait ne manqua pas, à l'aurore du christianisme, de frap- 
per d'intérêt des hommes qui n'étaient pas à proprement parler 
des sportifs, tel l'apôtre Paul écrivant à un jeune homme: 
« Fais bien attention à ce que je te dis: un athlète n’est cou- 
ronné que s'il a combattu suivant les règles. » Chez les Grecs, 
les jeux — courses à pied, courses de chars — étaient une 
solennité nationale, On mesurait le cours du temps en olym- 
pus: une olympiade était une période de quatre ans s'écou- 
ant d'une céiébration des jeux olympiques à i'autre, Pour être 
admis à concourir, il fallait être un homme libre, un homme 
d'honneur, Les noms des rivaux étaient publiquement pro- 
clamés, Is devaient jurer loyauté et tidélité aux règles, et tout 
trompeur était exclu et déshonoré, Les Romains ne furent pas 
aussi nd pour le recrutement des concurrents, mais 
— nation de juristes — ils le furent sur le règlement. La foule 
était impitoyable pour les athlètes maladroits et sans courage: 
pleine de générosité, an contraire, pour les concurrents éner- 
giques et loyaux. Un athlète romain, Papirius Cursor (le Cou- 
reur), devint consul et dictateur, 


Nous avons de bonnes raisons de recueillir la lecon de ce 
passé loin‘ain et d'attacher une grande importance au carac- 
ière fondamental des jeux antiques. 


Nous n'avons pas, en effet, Je droit d'oublier que nous nous 
pes upons ici, et maintenant, d’un projet qui envisage à la 
ois dans sa totalité et dans son immense variété cet édifice 
à peine entrepris qui s'appelle l'Union française. 

Allons-nous introduire dans les territoires extramétropolitains 
de cette Union française, et dans les Etats qui, sans en faire 
encore partie, ne sont pas sans liens avec elle, allons-nous, 
dis-je, introduire dans ces territoires et Etats des méthodes, 
des procédés, des pratiques qui ne relèvent pas du meilleur 
aspect de la compétition ? Si la préparation, l’organisation et 
la réalisation des jeux de l'Union française sont entreprises 
— et je déclare dés maintenant que c'est le vœu ardent de 
votre commission — il doit être bien entendu qu'elles seront 
poursuivies à la fois avec beaucoup de rigueur et infiniment 
de tact, notamment avec le pius grand respect des particula- 
rilés traditionnelles et des Originalltés séculaires des différents 
peuples de J'Union française. Plus qu'en tout autre matière, 
nous sommes ici sur le terrain des réalités vivantes, humaines, 
dans lesquelles se trouve engagée la sensibilité profonde de 
races diverses. A cet égard, la compétition n'est-elle pas une 
épée à deux tranchants et l'émulation du stade ne risquerait- 
elle pas, si les promoteurs et les ge éme des futurs jeux 
de l'Union française n'y prenaient garde, de dégénérer en 
slériles rivalités poussées jusqu'à Ja violence, l'invective et 





Fr 
l'inimitié ? N’a-t-on pas vu, au mois de septembre dernier, à 
Tananarive, un match de rugby entre une équipe parisienne et 
une sélection malgache, en présence d’une foule considérable, 
être l'occasion de regrettables manifestations dont le caractère 
racial se conciliait mal avec l'esprit sportif ? Et puis, sachons:-le 
il existe de longue date un esprit sportif, une réalité sportive, 
à caractère universel dont les manifestations multiples et 
variées, qu'elles soient tribales, locales, régionales ou natio- 
nales ne doivent pas ep gen sous l'influence des jeux et 
des sporls consacrés par les compétitions internationales. Leur. 
pratique, au contraire, doit non seulement se maintenir, mais 
aussi se développer, se propager et se communiquer par les 
échanges que permettront les jeux de l'Union française. 


Quoi qu'il en soit, dans l'Union française tout entière, sur tous, 
les continents, le sport est l'objet de l'intérêt général et éveille 
un immense attrait; dans la métropole, c'est sûr, et nous le! 
savons; dans les territoires extra-métropolitains, dans les Etats 
associés et dans les protectorats. L'Indochine, malgré une, 

uerre, hélas! qui se proionge crtellement, n’a pas interrompu, 
a qe des sports et des jeux en équipe, encore qu'il nous, 
soit impossible, nous n'avons aucune ra:son pour le dissimuler, 
se is des précisions ou mème des informations à cet 
égard. 


A Madagascar, le stade de Mahamasina et quelques autres, sont: 
le lieu d'importantes manifestations. Des ligues d'athlétisme,! 
de foot-ball, de basket, de tennis, de cyclisme, de boxe ont été, 
constituées et sont reliées aux fédérations métropolitaines. ! 
Elles possèdent des champions et des athlètes y participent, 
à des rencontres avec les pays voisins — j'entends des athlètes 
malgaches — qui atteindront — rien ne permet d'en douter — 
une — st sportive capable de s'affirmer sur le plan inter- 
national. 


En Afrique noire, nous le savons, le noble nom de Félix 
Eboué restera attaché à des réalisations magnifiques. Là, le 
goût du sport remonte à un passé lointain; leur pratique se 
+ 1 avec les très anciens usages qui illustrent la vie des 

us. 


En ce 
















































ui concerne l'Algérie, ne constatons-nous pas chaque 
jour que des joueurs, des athlètes se sont particulièrement illus-) 
trés dans nombre de compétitions, et ce n'est pas seulement 
au devoir de l'amitié déférente envers un collègue très estimé 
que nous cédons, en pensant à son fils, c'est aussi parce que, 
le nom d’Abdesselam est évocateur de grandes victoires sur 
les courts de tennis, évocateur de la coupe Davis et du cham- 

ionnat de France de double, de même qu'est glorieux le nom d 

imoun classé second du 10.000 mètres aux Jeux o1ympiques 
de 1948, second des 5.000 et 10.000 mètres aux Jeux olympique 
de 1952, vainqueur du Cross des Nations en 1951. 


Au reste, mesdames et messieurs, vous avez lu ou voug 
relirez aux pages 5, 6 et 7 du rapport distribué une liste infini; 
ment impressionnante qui a pu être établie grâce au concout$ 
du dévoué secrétaire administratif de la commission des affai:e3 
culturelles. Une fois de plus, pourquoi ne pas le signaler, j'ai 
pu mesurer l’aide précieuse que nous = 4 Cr pour le tiavail 
que nous poursuivons dans cette Assemblée, un | es ge 
empressé et compréhensif depuis l'échelon le plus élevé jus 
qu'au plus modeste. (Très bien! très bien! Applaudissements.) 


La liste dont je parle contient quelques-uns des principaux 
noms d'athlètes et de champions, amateurs ou professionnels; 
originaires d'Afrique du Nord, d'Afrique occidentale française, 
d'Afrique équatoriale française et des départements d'outre- 
mer. Voici des Marocains, des Tunisiens, des Algériens, des 
Antillais, des Sénégalais; voici M'Baye Malik, recordman du 
triple saut porté à 15 m 02, voici Thiam Papa Gallo, EL Mabrouk, 
finaliste olympique du 1.500 en 1952; vo.ci des champions de 
natation, de tennis, de boxe, de cross-country... Je n'ose pas 
les nommer de crainte, ce faisant, d'en omettre. 


IL est frappant que ces athlètes de grande classe, ces cham- 
ae de valeur, soient présentés, généralement, au titre de 
‘équipe de France. Nous nous en réjouissons tous, mais n8 
serait-il pas plus vrai de parler ici d’une véritable équipe de 
l'Union française ? IL faut savoir que les Anglais, en cette, 
matière, nous apportent un exemple précieux, que nous aurions 
pe tort de négliger. La valeur sportive des Africains n'a pas, 
chappé à la Grande-Bretagne. Un journaliste sportif M. Roger 
Debaye, de passage au Kenya, 7 rh récemment ce qui 
suit: « Depuis 1947, un entraineur officiel de la British A. À. A. 
réside au Kenya. Sa tâche consiste à parcourir le territoire à 
la recherche de jeunes de Le Lorsqu'il creit en avoir 
trouvé quelques-uns, il les réunit à Nairobi, dans une écols 
spéciale où, pendant une période allant de trois à six mois, 
reçoivent un entrainement a‘hlétique de premier ordre. A 
fin des stages, les meilleurs sont gardés à l'école. Les autre 
retournent dans leurs tribus et deviennent prospecteurs 
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deurs secteurs respectifs. S'ils trouvent un sujet d'avenir, ils 
s'en occupent, puis, au bout d'un certain temps, l'envoient à 
l'entraineur de Nairobi. » (L'Equipe, 16 décembre 1952.) 


Sans nous croire obligés d'imiter, ni même d'approuver tota- 
lement, en celte matière, les méthodes britanriques, il faut 
retenir le fait, noté par les auteurs de la proposition n° 4402, 
que « nous avons ignoré — ou presque — celte magnifique 
épinière d'athlètes, constituée par les territoires gd A 
Ethins de l’Union française », fait considéré comme l'une des 
raisons déterminantes de notre médiocre classement aux jeux 
olympiques d’Helsinki. Les auteurs de la proposition ajoutent : 
« Nous avons vu que les principales raisons des succès améri- 
cains et soviétiques tiennent au fait que ces deux nations 
peuvent recruter leurs athlètes parmi des populations extrème- 
ment nombreuses et dont les curactéristiques physiques, aussi 
différentes que variées, leur donnent des avantages incontes- 
tables sur les nations ethniquement plus homogènes », Et 
enfin: « La nécessité de former et de sélectionner ces hommes, 
our en faire des candidats valables lors des compétitions 
nternationales, s'impose chaque jour davantage et complète, 
d'ailleurs, l'œuvre d'émancipation entreprise par la France ». 


Les auteurs de la proposition envisagent ainsi la création 
d'une véritable équipe de l'Union française, ce qui serait, à 
leurs yeux, « renforcer la cohésion de l'Union française, 
L'Union française ne doit pas être simplement une construction 
rage — ou administrative mais devenir un ensemble d'états 
iés entre eux par une solidarité de fait aussi bien économique 
et culturelle que sportive. Qui donc prétendrait que le sport 
n'est pas l’un des meilleurs moyens permettant aux homimes 
de mieux se connaître et par là même, de s’estimer ? » Sans 
réserve, nous applaudissons à l'intention grandiose qu'exprime 
un tel propos, devancé d'ailleurs, en partie, par la composition 
mème de l’équipe de France; je l'ai dit tout à l'heure, il ne 
s'agirait plus, dès lors, que de faire passer dans la règle ce 
qui est déjà dans les faits. De mème, nous pensons que le 
sport aurait beaucoup à gagner en accueiHant, dans les com- 
pétitions internationaies, un apport nouveau, grâce aux qualités 
spécifiques des différents peuples de l'Union française. 


Mais, avant d’en arriver là, et sans méconnaître le moins du 
monde la portée de ce vaste dessein, nous pensons que la 
création des jeux de l'Union française permettrait d'envisager 
nombre de résultats excellents, notamment une organisation 
et un développement plus rationnel et plus harmonieux de la 
vie sportive dans l’Union française, et sa décentralisation. Les 
athlètes sélectionnés ne seraient plus obligés de venir à Paris, 
obligation qui ne laissait pas, jusqu'à présent, de nuire à 
leurs qualités d'athlètes, à beaucoup d'égards. Les jeux de 
l'Union française pourraient être l’occasion, tous les deux ans, 
d'une importante manifestation sportive dans une grande ville 
de l'Union française, Tout naturellement, nous pensons, pour 
les premiers jeux, à Alger, ville admirablement équipée, à 
Dakar, cette capitale, ou à Brazzaville et à son manifique stade; 
puis, pour la suite, à d’autres villes; le fait de changer de ville 
tous les deux ans inciterait les états et territoires à construire 
des stades modernes et à doter leurs grands centres d’équipe- 
ments sportifs. 


M. Cianfarani. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. Cianfarani, Avez-vous envisagé le coût des déplacements 
dont vous parlez ? 


M. le rapporteur. Je vais, en terminant mon rapport, y faire 
allusion. 


M. Cianfarani. 


Pour Madagascar, par exemple, 
Saigon ? 


ou pour 


M. le rapporteur. Je vous demande, monsieur Cianfarani, un 
peu de patience, je vais y venir. 


La POUR n° 365 de l'Assemblée de l’Union française 
entend aller plus loin que la proposition de résolution n° 4402 
de l’Assemblée nationale. Ses auteurs ont pensé, avec raison, 
que les manifestations ne seraient de véritables « Jeux de 
l'Union française » “que si les Etats associés s’intégraient dans 
cette belle et vivante institution. I1 semble donc nécessaire et 
grpeut de saisir le haut conseil de l’Union française du pro- 
blème politique que , à cet égard, l’accord entre les gou- 
vernements des différents Etats associés au sein de l’Union 
française. Faute de pouvoir organiser les Jeux de l’Union fran- 
Çaise dès 1953 — car quatre mois se sont écoulés depuis le 
dépôt de la proposition n° 4402 — la commission croit devoir 
suggérer une simple rencontre préliminaire qui pourrait avoir 





lieu en octobre 1953, à Alger par exemple. En tout état de 
cause, la préparation des Jeux de l'Union française exigerait 
la création, le plus tôt possible, d'un comité, judicieu-ement 
composé, dont l'appellation pourrait être: « Comité pour a pré 
paration des Jeux de l'Union française ». Peut-être mème cette 
suggestion est-elle déjà en voie de réalisation, 


Votre commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer n'a pas voulu se dissimuler les diflicultés d'ordre 
matériel et financier que ne manquera pas de rencontrer l'orga- 
nisation pratique des Jeux de l’Union française, Cependant, la 
compétence de votre commission ne lui permet pas d'émettre 
un avis quant aux voies et moyens, Elle à tout lieu d'espérer 
que les crédits et subventions ne feront pas défaut À une entre- 
rise qui peut devenir l’une des plus populaires de l'Union 
rançaise tout entière et qui soulèvera à bref délai, puis forti- 
fiera, l'enthousiasme général. 


Sous le bénéfice des remarques énoncées ci-dessus, votre 
commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer, persuadée que l’Assemblée nationale et le Gouvernement 
français voudront bien s'en inspirer, vous demande d'adopter 
la proposition n° 365, année 1952, dont le titre #t le texte modi- 
fiés vous seront lus par Mme la présidente. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est À Mme Malroux, en rem- 
placement de M. Le Brun Kéris, rapporteur pour avis de la 
commission d'information. 


Mme Malroux, rapporteur par intérim de la commission d'in- 
formalion saisie pour avis. Mesdames, messieurs, ,pour ne pas 
déformer Ja pensée de M. Le Brun Kéris, je vais vous deman- 
der la permission de lire le court rapport qu'il avait présenté 
au nom de la commission d'information. 


Votre commission des affaires culturelles, par la voix de 
notre collègue, M. le pasteur La Gravière, vous a indiqué les 
raisons d'ordre proprement culturel et sportif pour lesquelles 
elle recommande à notre Assemblée d'adopter la proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à envisager pour 1953 et 
tous les deux ans à partir de cette date la création de jeux de 
l'Union française, permettant, tout en développant les relue 
tions déjà existantes entre la France, ses terriloires d'outre- 
mer et les pays de mouvance française, d'établir des compétt- 
tions sportives régulières entre les différents états et terri- 
toires de l’Union française, et à entamer dès à présent auprès 
des Etats associés les négociations nécessaires pour obterur 
leur participation. 


Outre les arguments développés par le de oi au fond, 
l'audition de MM. Pisticcini, vice-président, et Jurgenson, secré- 
taire général de la Fédération française d'athlétisme, à laquelle 
la commission d'information avait demandé que l’on procédät, 
nous à convaincus que cette proposition, en dépit des difficul- 
tés matérielles inhérentes à toute entreprise d'envergu’e, était 
réalisable, 


Les correspondances échangées par cette fédération avec les 
principales villes d'outre-mer, non seulement montrent les pos- 
sibilités d'accueil, mais révèlent la popularité certaine du projet 
que nou; rapportons. Il conviendra que les services techniques 
du ministère de la France d'outre-mer, qui ont tant contribué 
à créer une vie sportive dans les pays de leur compétence, 
soient largement représentés dans ce comité pour qu'il puisse 
bénéficie: de leur expérience. 


D'autre part, bien que nous n’ayons gs précisément à exa- 
miner sous cel angle la proposition de M. Schock, nous tenons 
à nous associer aux suggestions de la commission des affhiires 
culturelles, en vue de la création d’un « comité pour la prépa- 
ration des jeux de l'Union française ». 


Quant à l’idée de la constitution d'une équipe de l'Union 
française, nous la considérons, sous l’angle où nous devons 
nous placer, comme spécialeme pportune, En effet, maléria- 
lisant, ei j'ose dire, par sa composition même, l'Union fran- 
çaise, manifestant en quelque sorte l'article 60 de la Constitu- 
tion, elle fera pénétrer cette notion dans le grand public. Aucun 
spectateur de compétition, aucun lecteur de pes sportif ne 
pourra plus commettre les hérésies habituelles. Et cela non 
seulement en France, mais à l'étranger. Nous savons que 
l'Union francaise y est mal connue (bien qu'elle le soit parfois 
mieux qu'en France). En manifestant clairement sa structure 
dans les compétitions sportives internationales, on contribuera 
très certainement à la faire connaître. C'est pourquoi la com- 
mission d’information a même décidé le dépôt d'un amende- 
ment destiné à introduire l’idée d'une telle équipe dans le dispo- 
sitif même de la proposition. 


C'est, en eflet, sous cet angle que nous devons examiner la 
roposition n° 365, Comme on le sait, celle-ci avait été | rage à 
{ l’Assemblée nationale, d'une proposition de résolution pré- 
sentée par M. Robert Buron et quelques-uns de ses collègues. 
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Or, la proposition que nous rapportons diffère de celle de 
l'Assemblée nationale essentiellement par le souei de réaliser, 
à travers les compétitions sportives, L diffusion d'un esprit 
d'Union française, Les auteurs le disent expressément : 


« La proposition que nous vous soumettons présente un inté- 
rét: par les sports, les Jeunes de toutes les parties de l'Union 
française, depuis la métropole jusqu'aux îles les plus lointaines, 
apprendront à se connaitre et à s estimer. Ils se rencontreront 
périodiquement en une saine émulation, Is se retrouveront, 
quelle que soit leur origine, dans cette fraternité du stade qu’a 
chantée Montherlant. Ce sera loceasion de déplacements où ils 
connaîitront non seulement toutes les régions, mais toutes les 
coutumes et tous les modes de vie de l'Énion 4 Ainsi, 
en mème temps qu'une réalité politique, sera-t-elle toujours 
davantage une réalité psychologique, spirduelle, un « vouloir 
vivre ensemb'e » étendu à l’écheile du monde, » 


Non seulement, en effet, pe le « biais » des sports se répan- 
dra dans le public une meilleure connaissance de l'Union fran- 
çaise, mais, grâce à ces jeux périodiques, les jeunes athlètes 
en visiteront les diverses parties, Ils confronteront, dans la 
fraternité des stades, leurs civilisations. 

bu point de vue de l'information donc, nous ne pouvons 
qu'approuver Ja proposition n° 365. Ces jeux de l’Union fran- 
çaise répondront dans le public la connaissance de cette Union. 
Si une équipe est constituée sous ce vocable, sa structure appa- 
railra comme matérieliement., Cette diffusion ne s’arrèltera pas 
iux Etats et territoires de l’Union: elle se répandra à l'étranger. 
Enfin sera réaiisée une intereonnaissance entre ces Etais et 
territoires, génératrice d'un esprit d'Union française. 

C'est pourquoi nous vous demandons de voter le texte de 
la proposition n° 965 tel qu'il a été amendé par la commission 
des affaires culturelles et par la commission d’information. 

\pplaudissements à gauche, au centre et Sur les bancs des 
Etats assocés.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole 7... 


M. Jean Masson, secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, 
u 4 jeunesse el auJ sports. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Mesdames, messieurs, je suis particulière- 
ment heureux de prendre aujourd'hui, pour la première fois, 
la parole devant votre Assemblée que j'ai tenu à assurer de 
ma très deférente sympathie à l'occasion des travaux à son 
ordre du jour et qui, intéressant la jeunesse de la France 
l'outre-mer, intéressent tout naturellement au premier chef le 
secrétaire d'Etat responsable de la jeunesse française. Vous me 


permettrez, comme responsable de cette jeunesse, de rendre 
un particulier hommage à votre si distingué président qui nous 
donne à tous, par son dynamisme, vd ses qualités si émi- 
nentes de cœur et d'esprit, un magnifique exemple de perma- 


nente jeunesse, (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
les bancs des Etats associés ) 


La jeunesse d'outre-mer fait l'objet de vos très légitimes 
préoecupalions. Vous vous efforcez, et vous avez raison, de 
contribuer à la fois à son essor culturel et à son développement 
physique en tenant compte des conditions et des besoins des 
différents territoires, Il est en effet pour nous tous un grand 
devoir: celui de prendre activement conscience de ce qu'’est 
cette grande famille française dans sa diversité comme dans 
sa totalité. L'unité de l'œuvre si vaste qu'il s'agit de réaliser 
et à laquelle vous vous attachez tout spécialement, se dégage 
d'ailleurs progressivement et d’une façon qui autorise les 
plus légitimes comme les plus grands espoirs. 


Dans le domaine de la jeunesse et des sports, l’action menée 
sur le plan métropolitain a été, en quelque sorte, comme un 
champ d'expérience dont la jeunesse d'outre-mer doit mainte- 
nant commencer à avoir le bénéfice! Il à fallu déjà créer le 
climat; il a fallu élaborer des méthodes — dont certaines sont 
d'ailleurs reprises par les pays étrangers — quant à l’organisa- 
lion du travail dans les domaines si divers qui intéressent la 
Jeunesse. 


L'eflort en faveur de l'éducation populaire, en faveur des 
activités physiques et sportives comme celles du plein air exi- 
geaient et exigent encore tout un ensemble de moyens maté- 
riels et aussi de personnel. 

La formation des cadres, qui s'accomplit dans la métropole, a 
déjà en des incidences et des conséquences favorables dans 
territoires d'outre-mer et l'action des éducateurs ainsi formés à 
permis qu'un travail analogue, et dans le même esprit, puisse 
être mis en train, 





















































Je suis sûr que des résultats importants pourront être obtenus 
grâce à une couwrdination plus étroite encore des initiatives et 
Je suis heureux, à cet égard, de rencontrer la compréhension la 
plus large et la plus bienveillante des ministres et des secré- 
laires d'Etat intéressés. 


Les épreuves du brevet sportif populaire, par exemple, ont 
débordé le cadre de la métropole et de nombreux gene gens y 
ont participé. En particulier en Afrique du Nord, en Afrique 
équatoriale française, en Afrique occidentale française, ainsi 
que dans les me rh ue d'outre-mer et dans les Elats asso- 
ciés, le sport scolaire affirme des progrès certains dont nous ne 
pouvons que nous réjouir. 


Pour cette année, j'ai mis à l'étude lextension du contrôle 
médical sportif et de la rééducation physique dans les terri- 
toires d'outre-mer. 1l est inutile que je souligne à votre atten- 
tion la portée à la fois sociale et humaine de ces initiatives, 
l'une permettant de ne laisser pratiquer le sport qu'aux sujets 
qui y sont physiquement aptes, mais de déceler souvent, chez 
ceux qui le pratiquent, des affections graves ; l'autre qui permet 
de récupérer par milliers — 40.000 pour 1952 dans la métropole 
— des enfants déficients ou difflormes. 


Je voudrais vous entretenir aujourd'hui, très rapidement, de 
ce projet concernant les jeux pré-olympiques de métropole 
et de l'outre-mer au sujet desquels M. La Gravière nous a pré- 
senté tout à l'heure un excellent rapport et qui a fait déjà, en 
son temps, l'objet d'une + mg de résolution déposée par 
mon collègue et ami M. Bwon. 


Depuis plusieurs années, en accord avec les départements 
ministériels intéressés, le secrétariat d'Etat à la jeunesse et aux 
sports s’est efforcé, dans la mesure de ses moyens — hélas! 
limités et je suis bien entendu le premier à le regretter — de 
faciliter les échanges sportifs avee les territoires de l’Union fran- 
caise, notamment par l'organisation de réunions sportives 
importantes, que ce soit en Afrique du Nord, en Afrique équa- 
toriale francaise, à Madagascar ou dans les Etats associés. 


Des spécialistes de l'éducation physique et des sports ont été 
envoyés pour appuyer l'action du personnel sportifs sur place 
et pour organiser aussi des stages de perfectionnement et des 
tournées d'information. Fréquemment des équipes sportives des 
territoires d'outre-mer sont venues dans h métropole, mais 
qne} que soit l'intérêt de ces échanges, il nous faut essayer de 
faire plus, et surtout de faire mieux. 


L'organisation d'une grande manifestation sportive d'unité 
française où s'affronteraient Les athlètes de la métropole et de 
l'outre-mer nous est apparue comme de nature à créer dans 
l'Union française un vaste mouvement d'émulation sportive. Ces 
jeux en effet contribueront, non seulement à mieux faire con- 
naître entre elles les jeunesses des différents territoires, mais 
ils pourront aussi susciter cet enthousiasme nécessaire à toute 
œuvre pour qu'elle soit durable et féconde. Le haut patronage 
de M. le Président de la République sera sollicité en même temps 
que celui de M. le président du conseil et celui aussi, bien 
entendu, de M. le ministre de la France d'outre-mer. 


Des contacts ont ét6 pris avec les différents ministères ainsi 
qu'avec les organismes sportifs intéressés et nous avons pro- 
voqué la réunion d'une commisison interministérielle spéciale- 
ment chargée d'étudier et de préparer ces jeux. Elle s’est réunie 
pour la première fois, il y a quelques jours, rue de Châteaudun, 
au secrétariat d'Etat à la jeunesse et aux sports, et tous les 
représentants des départements ministériels avaient répondu à 
cette convocation. 


Le débat s’est ouvert sur la question de l'appellation des jeux, 
et après une recherche laborieuse, la commission s’est arrêtée 
sur le titre de « Jeux de la métropole et de l'outre-mer », afin 
d'éviter, par une autre appellation, de froisser la susceptibilité de 
certains territoires protégés et tout naturellement aussi la sus- 
ceptibilité des Etats associés. IL nous fallait donc trouver une 
expression générique qui permit d’englober tout le monde dans 
ces « Jeux de la métropole et de la France d'outre-mer ». 


La commission n'a pe: au cours de cette première réunion, 
que dégrossir un problème qui est, bien entendu, très vaste, 
et elle s’est livrée tout de même à une étude poussée d’un assez 
grand nombre de questions. C’est ainsi qu’il s’est agi de déter- 
miner quels seraient les territoires participants, qu seraient 
les modalités suivant lesquelles devraient étre constituées les 
équipes représentatives, le lieu dans lequel ces jeux seraient 
organisés — qui est fonction d’ailleurs nombreux sf 
tifs: climat, installation sportive existante, possibilité d’ - 
gement — et aussi la date de ces jeux. La commission n’a pas 

is de décision définitive à ce sujet: elle a toutefois envisagé 
eux villes possibles: Casablanca ou Alger. 


En tout cas, afin de résoudre tous ces problèmes, la eom- 
mission a envisagé la création de quatre comités d'organisa- 
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tion: un comité de patronage comprenant les diverses person- 
nalités françaises ayant, par leurs fonctions, des rapports avec 
J'Union française, ainsi que les souverains des Etats associés 
ou protégés; un comité d'organisation des jeux, comprenant 
les membres de la commission auxquels on ajoutera un repré- 
sentant du Laos, un du Cambodge et un du Viet-Nam; ce comité 
désignera d'ailleurs une section technique ; un comité local d'or- 
gauisation créé dans la ville retenue pour les jeux et un comité 
de préparation des jeux dans chaque territoire. 

Le problème des moyens financiers n'a été, au cours de cette 
première réunion, qu'effleuré, car nous n'avons pas encore, tant 
s'en faut, tous les éléments nécessaires pour évaluer actuelle- 
ment le montant de l'effort financier à demander tant aux pou- 
voirs publics qu'aux territoires participants, effort financier qui, 
d'ores et déjà, s'avère important. Ceci me permet de penser que 
la périodicité de ces Jeux pré-olympiques de la France d'outre- 
mer devrait être raisonnablement de quatre ans et pas au-des- 
sous. La commission s'est séparée en chargeant chacun de ses 
membres de recueilir, dans son domaine particulier, tous les 
renseignements utiles nécessaires à la poursuite de l'étude et 
de l'organisation de ces jeux. 

Tels sont les résultats des premiers travaux de cette commis- 
sion. Je suis heureux à cette occasion de remercier l’Assemblée 
de l'Union française de l'accueil qu'elle a bien voulu réserver 
à ce projet. En effet, si ces Jeux pré-olympiques de la métropole 
et de l'outre-mer doivent constituer eu eux-mêmes une ruani- 
festation sportive sans précédent, leur préparation aussi sus- 
cite un intérêt considérable. C'est elle qui devra permettre de 
meltre en action un plan de travail dont devra bénéficier toute 
la jeunesse d'outre-mer dont ce n'est pas, bien entendu, mon 
département qui entend, seul, mener à bien une telle entreprise. 
Celle-ci a besoin de tous les concours et d’une adhésion una- 
nime. Nons ne désirons très modestement que seconder les 
efforts de M. le ministre de la France d'outre-mer, directement 
intéressé, et de mon collègue et ami M. Caillavet, secrétaire 
d'Etat à Ja France d'outre-mer. 


Tous les problèmes qui concernent la jeunesse se délimitent 
difticilement dans des cadres préétablis. II s'agit à la fois d'aider 
à son épanouissement physique, intellectuel et, moral et de lui 
apporter un appui dans tous les secteurs où elle se manifeste, 
qu il s'agisse de l’école, de l'usine, de l'atelier ou des milieux 
ruraux, La diversité des méthodes et des moyens ne doit pas 
nous empêcher de voir l'unité du but: servir à la fois la per- 
sonne et la vie elle-même. Les problèmes qui se posent à nous, 
mesdames, messieurs, sont immenses; leur ampiitude ne doit 
pas pour autant nous décourager, mais au contraire nous 
persuader de la nécessité d'agir. A ce sujet, je tiens à remercier 
votre Assemblée qui nous apporte et — j'en suis sûr — conlti- 
nuera de nous accorder son concours à la fois indispensable et 
infiniment précieux. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Margueritte. 


M. Margueritte. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
l'intervention de M. le secrétaire d'Etat va me permettre de 
rester bref sur ce problème des jeux de l'Union française, car 
jar avance un certain nombre des questions que je désirais sou- 
Lre ont trouvé leur réponse. 


Nous vous félicitons, monsieur le ministre, &e votre action 
constante en faveur de la jeunesse, des sportifs; nous savons 
qu'elle est de tous les jours et que vous avez accompli pour 
l'éducation populaire et pour les sportifs un effort indéniable. 


Vous nous avez indiqué tout à l’heure que vous aviez l'inten- 
tion d'intensifier dans les territoires le contrôle médical sportif. 
Nous en prenons acte. Toutefois, les jeux de l'Union française 
ne concernent pas seulement ce domaine plus purement scolaire, 
mais sous-entendent une action dans les milieux essentiellement 
sportifs, Beaucoup reste à faire — et vous serez certainement 
de mon avis — sur ce plan (Très bien! très Lien') et particu- 
lièrement dans nos territoires d'outre-mer. 


Jusqu'à maintenant, en effet, dans le budget des investisse- 
ments, nous n'avons pas vu figurer beaucoup de crédits pour 
la création de stades, de piscines, de salles couvertes. 


Or, que vont nous demander ces jeux de l’Union française ? 
Vous nous avez dit qu'ils seraient organisés, tous les deux ou 
quatre ans, dans une ville de l’un de nos territoires, et que 
ceux-ci auraient vraisemblablement des frais importants à cou- 
vrir, ne serait-ce que pour l'hébergement des athlètes et des 
dirigeants. Nous. vous demandons, monsieur le ministre, de 
faire en sorte que le nombre des dirigeants soit amenuisé au 
profit de la quantité d’athlètes. (Très bien! très bien!). Nous 
Savons, du reste — et nous tenons à vous en féliciter — que, 
lors des derniers Jeux olympiques, vous y avez veillé.…. 





M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 


Sent et aux sports, Ce qui ne ma pas alliré que des sympa 
Les 


M. Margueritte. el que vous avez, de votre propre chef, ra76 
un certain nombre de dirigeants, que Vous me permettrez d'ap- 
peler « parfois abusifs », 


Revenons-en, si vous me le permettez, à la question des cré- 
dits. Le déroulement des jeux exigera des stades, des p.scines. 
IL vous faudra demandeæ au « grand argentier » comment il 
entendra régier cette affaire d'équipement, car s'il est bon d'en- 
voyer des athlètes s'affronter, encore faut-il qu'ils disposent 
de stades, de pistes et de piscines. Nous ne doutons pas de vos 
efforts en ce domaine. 


Je voudrais également attirer votre attention — déjà naturel. 
lement éveillée — sur la prospection des athlètes, Organiser des 
jeux, cela veut dire présenter des athlètes et constituer des 
équipes. Tout reste encore à faire, Certes, des athlètes existent, 
mais surtout à l'état d'individus. Il n'y a pas d'équipes au sens 
propre. Aucun effort de masse n'a été entrepris dans ces terri- 
loires, et, si notre rapporteur, tout à l'heure, nous a indiqué 
un certain nombre d'athlètes des territoires devenus « inter- 
nationaux », nous pouvons cependant les compter sur les 
doigts d'une main. Comptez-vous dans ce but envoyer des 
moniteurs ? C'est cela à mon sens qui importe, Un nombre 
croissant de moniteurs, pris en charge par les divections de la 
jeuneese et des sports installées dans les territoires est aéces- 
saire. Cependant, je me permets d'attirer votre attention, mon- 
sieur le ministre, sur le fait que très fréquemment les diec- 
teurs, gens compétents et dévouéts ne sont pas mis souvent à 
contribution. Je ne voudrais pas ici individualiser certains fonc- 
tionnaires, mais j'ai reçu, il y a quelque temps, des lettres de 
vos représentants dans cetains territoires qui « piaffent » d'im- 
patience et qui re peuvent agir parce qu'ils n'en ont pas les 
moyens on parce qu'ils se heurtent à la carence de « hauts 
gradés ». Je n'en dirai pas plus! 


Monsieur le ministre, nous avons donc pris acte de vos décla- 
rations; nous vous faisons natureliement confiance, Je suis, 
pour ma part, entièrement persuadé que vous avez raison, car 
ces jeux de l'Union française — je n'insiste pas sur le terme — 
doivent avoir lieu tous les quatre ans, mais ils posent également 
un problème financier important, ne serait-ce que pour la solen. 
nité même de ces jeux; il est nécessaire qu'ils se déroulent 
dans une ville différente des territoires tous les quatre ans, ce 
qui est bien. Vous me permettrez, toutefois, de vous présenter 
une suggestion: ne pourrait-on pas envisager d'organiser — el 
c'est le sens de l'amendement que j'ai déposé tout à l'heure — 
des jeux qui serviraient à l'entrainement des athlètes des terri- 
toir>s d'outre-mer tous les deux ans, mais dans un territoire 
différent ? Ces athlètes confronteraient leue valeur athlétique 
entre eux et formeraient ensuite l’équipe de l'Union française, 
qui rencontrerait, deux ans après, l'équipe de la métropole. 


Telles sont, monsieur le ministre, les quelques observations 
que j'avais à présenter. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. Criaule, président de la commission. que vous auriez 
dû présenter ces suggestions à la commission si vous aviez 
bien voulu assister à ses délibérations ! 


M. Margueritte, J'étais représenté à cette commission, mon- 
sieur le président, par Mme Malroux, et elle a, je crois, pré- 
senté ces arguments. Je me permets de vous faire remarquer 
que vous n'assistiez pas, vous-même, monsieur le président, 
aux séances de la commission. 


M. le président de la commission. J'élais en Afrique, sur 1e 
terrain ! 


M. Margueritte. Je voudrais donc terminer, monsieur Je 
ministre, mes chers collègues. sans vouloir passionner ce 
débat qui ne mérite pas de l'être, en reprenant la citation 
d'un fort bon auteur pensant, en effet, que ces jeux ont uns 
utilité, et en disant que, ensemble, monsieur le ministre, vous 
et nous, nous pensons que cette vaste confrontation permettra 
aux jeunes sportifs de l'Union française d'être lus nette- 
ment conscients de la grande communauté dont ils font par: 
tie, et dont ils sont l'espoir. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur les bancs des Elats associés.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à ia 
jeunesse et aux sports. Je demande la parole. 


me la présidente, Vous avez la parole, monsieur le minis- 
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M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la 
jeunesse et aux sports. Je voudrais répondre brièvement aux 
questions posées par M. Margueritte; sa compétence en la 
matiere ne m'étonne pas, car il a bien dû, au fond de son 
cœur, garder une petite place ges une maison qui lui était 
chère, et qui, j'en suis sûr, le demeure. 


M. Margueritte a posé le problème des jeux eux-mêmes, de 
l'équipement sp rtif et du personnel qui peut être mis à la 
disposition des territoires d'outre-mer, en vue de cette éduca- 
tion physique et sportive, 


En ce qui concerne les jeux eux-mêmes, je pense que leu: 
financement devrait être assuré parallélement par le secré- 
tariat d'Etat à la jeunesse et aux sports, par le ministère de 
la France d'outre-mer, et par les territoires eux-mêmes, direc- 
tement intéressés, (Très bien! très bien!) 


Une ventilation dans les charges pouvant incomber aux 
uns et aux autres, devra être faite. En ce qui concerne l’équi- 
pement sportif dont je suis le premier à regretter qu'il soit 
insuffisant, tout autant dans les territoires de la France d’ou- 


tre-mer que dans Ja France elle-même, car il y a encore beau- 
coup à faire chez nous, je suis persuadé que la création de 
ces jeux serait de nature à susciter une émulation extrème- 


ment intéressante et à appeler l'attention des pouvoirs publies, 
plus directement, sur la nécessité de réaliser cet équipement 
sportif dans toute la mesure du possible et dans les plus 


brefs délais. 


Enfin, en qui concerne le personnel, le secrétariat à Ja 
jeunesse et aux sports met chaque année, et ceci depuis un 
certain temps, du personnel à la disposition de M. le ministre 
de Ja France d'outre-mer, soit des inspecteurs, soit des pro- 
fesseurs d'éducation physiqne ou des maitres d'éducation 
physique. 


Ils sont, certes, en nombre insuffisant car nous éprouvons 
nous-mêmes des difficultés de recrutement extrêmes, notam- 
ment pour les professeurs d'éducation pu Chaque année 
hous devons, à l'occasion du budget, ivrer une rude bataille, 
pas toujours victorieuse, pue voir augmenter, comme ce 
serait necessaire, l'effectif de ces professeurs et de ces maîtres 
d'éducation physique, étant entendu que, dans la mesure 
où uous tveruporlterions une victoire, mème incomplète, nous 
serions alheéncs, par voie de conséquence, à vous donner, au 
moins partiellement, satisfaction. 


M. le rapporteur. La qualité de ces maitres est excellente. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la 
jeunesse et aux sports. Je suis très sensible à cette apprécia- 
ton, monsieur le rapporteur, Voilà ce que je voulais répon- 
dre à M. Margueritte que je remercie d'avoir bien voulu situer 
l'intéressante question des jeux olympiques de la France 
d'outre-mer en toute objectivité. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la 


France d'outre-mer. 


M. Caillavet, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Mes- 
dames, messieurs, vous ne Ce gg pas que dans un tel 
débat je n'adresse tout d'abord un témoignage de déférente 
amitié à l'homme hautement estimable qui préside à vos tra- 
vaux, qui à honoré la tribune française, et qui honore actuel- 
lement l'Union francaise, (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur les bancs des Etats associés.) 


Vous n'accepleriez pas non plus que, responsable, en partie, 
du ministère de la France d'outer-mer, je ne veuille, à mon 
tour, comme vient de le faire avec autorité mon ami M. Jean 
Masson, assurer votre Assemblée de ma déférence et de 
l'estime en laquelle la tiennent plus singulièrement ceux qui 
ont vocation pour l'étude de ces problèmes de l'Union fran- 


Caise, 


Mesdames, messieurs, vous venez d'évoquer, au cours d’un 
débat d'une haute tenue, un sujet particulièrement passion- 
hant, 11 me plait assez aujourd hui de constater davantage 
encore que la France, la plus grande France, préoccupe enfin 
les métropolitains et que ceux-ci, dans le cadre de leur acti- 
vité, comprennent qu'au delà de ce pré-carré qu'est la magni- 
fique France métropolitaine, il y a aussi d’autres terres fran- 
caises dont les fils méritent le même amour, la même com- 
préfension, c'est-à-dire la même générosité. (Très bien! très 
bien! Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs 
des Elats associés.) 


\ttaché plus que quiconque À cet idéal de défense de la 
grande France, je vous demande de bien vouloir croire à 
ion dévouement total à la cause qui nous est chère à tous. 





Tout à l'heure a été évoqué un sujet difficile: le finance- 
met de ces jeux préolympiques ; en eflet, monsieur le rappor- 
teur, il s’agit bien, comme vous l'avez d'ailleurs indiqué en 
conclusion, avec infiniment de talent et de pertinence, de 
modalités financières à examiner; notre département fera 
l'impossible, soyez-n persuadé, pour donner le plus 

relief à ces jeux, manifestation incontestable de Ja vitalité 
de l'Union française. 

Le ministre de la France d'outre-mer, dont je suis le repré- 
sentant, m'a prié de vous le dire: lui et moi ferons preuve 
de la plus grande compréhension à l'égard des difficultés qui 
vous préoccupent; soyez sûrs que les préoccupations expri- 
mées ci sont les miennes, et que je me réjouis de comp: 
ter parmi vos meilleurs défenseurs. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur les bancs des Elats associés.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion dé 
la proposilion, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de la proposition.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition: 


1° L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
français à envisager la création, en 1953, et la célébration, 
tous les deux ans, à‘ partir de cette date, de Jeux de l’Union 
française, permettant d'établir des compétitions sportives 
entre les différents athlètes et équipes des Etats associés et 
des territoires de l'Union. 


« Ces rencontres sportives devraient se dérouler à tour de 
rôle dans l’une des grandes villes de l’Union française et 
seraient précédées, dans chaque Etat ou territore, de compé- 
titions annuelles ; 


« 2° L'Assemblée de l'Union française invite le Haut Conseil 
de l'Union française à envisager la création, en 1953, et la 
célébration, tous les deux ans, à partir de cette date, de Jeux 
de l’Union française, permettant d'établir des compétitions 
sportives entre les différents athlètes et équipes des Etats 
associés et des territoires de l'Union. 


« Ces rencontres sportives devraient se dérouler à tour de 
rôle dans les grandes villes de l'Union française et seraient 
précédées, dans chaque Etat ou territoire, de compétitions 
annuelles. » 


Je suis saisie d'un amendement présenté par M. Margueritte 
au nom du groupe socialiste tendant, dans les paragraphes 1° 
et 2°, à remplacer l'expression: « la célébration tous les deux 
ans », par: « la célébration tous les quatre ans », 

La parole est à M. Margneritte pour défendre son amende- 
ment. 


M. Margueritte. Mallame la présidente, cet amendement n’ap- 
pelle pas de longs développements: il me paraît suffisamment 
justifié par les raisons financières qui l’ont inspiré. 


Outre l'intérêt financier de n'avoir des jeux que tous les 
quatre ans, il m'apparaît que ceux-ci y gagneront encore en 
prestige. (Très bien’) 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Mars 
gueritte, accepté par Ja commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je suis saisie d’un autre amendement pré- 
senté par M. Margueritte, au nom du groupe socialiste, tendant, 
dans les paragraphes 1° et 2°, à remplacer l’expression : « Jeux 
de l'Union française », par: « Jeux pré-olympiques de la métre- 
po'e et des territoires extérieurs ». 

La parole est à M. Margueritte pour soutenir son amendement. 


M. Margueritte. Malame la présidente, je crois avoir, tout à 
l'heure, défendu déjà cet amendement auquel M. le ministre a 
lui aussi, par avance, donné son accord. Je ne pense donc pas 
qu'il soit utile de le défendre longuement. - 


Un certain nombre de nos collègues se sont émus de l’appel- 
lation : « Jeux pré-olympiques de la métropo'e et des terrilaires 
extérieurs »; si j'ai eu recours à celle expression de « territoires 
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extérieurs », c'élait, ainsi que M. le ministre novs y conviait, 
afin de ne heurter aucune susceptibilité; mais je reconnais 
qu'elle peut prèler à équivoque ; c'est pourquoi je vous propose 
une nouvelle rédaction de cet amendement : 

Dans les paragraphes 1° et 2°, remplacer l'expression : « jeux 
de l’Union française », par: « Jeux pré-olympiques de la métro- 
pole et des pays d'outre-mer ». 

Je pense ainsi rallier l'unanimité de nos collègues. 

M. Schmitt. Je demande la parole contre l'amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Schmitt. 


M. Schmitt. J'ai, moi-même, déposé un amendement, ignorant 
quel ordre suivrait la discussion, Puisque l'amendement de 
M. Margueritte, le plus éloigné du texte, a été évoqué d’abord, 
comme il est nortnai, je désire parler contre cet amendement. 


M. Margueritte a modifié son texte. Mais, mon cher collègue, 
votre texte, méme compte tenu de ces modifications ora:es, 
ne me Satisfait pas — je m'excuse de le dire. — A mon avis, 
si nous voulons parler de Jeux olympiques se rapportant à 
tous les pays auxquels nous pensons, il s'agit de « jeux de 
l'Union française ». 

M. le ministre nous a dit, et j'ai suivi son raisonnement avec 
le plus grand intérêt, que si les propositions qu'il avait sou- 
mises lui-même comportaient des termes analogues à ceux que 
propose M. Marguerilte, c'était pour éviter d'eveiller des sus- 
ceplibilités. Or, mes chers colègues, quel terme heurtera le 
moins de susceplibilités parmi les territoires et les pays indé. 
endants auxquels nous pensons et avec lesquels nous travail- 
ons d'une façou régulière que celui « d'Union française », cette 
« Union française » à laquelle ils participent en même temps 
que nous ? J 

D'autre part, M. le ministre nous a dit tout à l'heure que le 
haut patronage de M. le président de la République avait été 
soLicité. Je crois qu'il serait préférable d'évoquer le haut patro- 
nage de M. le président de l'Union française, puisqu'il s'agit 
effectivement de réunir les membres de cette Union française. 

C'est pour ces raisons, mesdames et messieurs, que je vous 
demande de bien vouloir voter contre l'amendement présenté 
par M. Margueritte, non que j'en méconnaisse l'intérêt, mais 
parce que je me réserve de vous en soumettre un aulre com- 
portant le même terme de Jeux pré-olympiques — ce qui cor- 
respond à l’une des préoccupations de notre collègue — mais 
ceux-ci étant dits: « Jeux pré-olympiques de l'Union française ». 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission se rallie à l'ensemble des 
explications fournies par M. Schmitt. 


Je crois que le rapport que j'ai déve'oppé tout à l'heure à 
la tribune s’est efforcé de démontrer que la création des jeux 
de l’Union française devait ajouter une pierre à ce splendide 
édifice « d'Union française ». Vous avez constaté sans diffi- 
culté que Ja compétence sportive du rapporteur élait réduite 
(sourires), mais aussi quel enthousiasme l’animait, en raison 
précisément de cette grande idée. J'estime donc que si le vo- 
cable d'Union française était absent du titre que l’on entend 
donner aux jeux, l'essence même de l’idée fondamentale dis- 
paraîtrait du même coup. \ 


C'est age à titre de modus vivendi, la commission se 
raLie à la conclusion que vient d'indiquer M. Schmitt, à savoir 
que l'appellation des jeux pourrait être celle de: « Jeux pré- 
vlympiques de l’Union française ». 


M. Jean Guiter. Je demande la parole, madame la présidente. 
Mme la présidente, La parole est à M. Guiter. 


M. Jean Guiter. J'aimerais, pour plus de clarté, que nous 
fussent rappelés les termes exacts l'amendement de notre 
ami, M. Margueritle, sur lequel nous discutons. 


Mme la présidente. Je relis l'amendement présenté par 
M. Margueritte, modifié verbalement par lui. 
d à 2 À paragraphes 1° et 2°, om guess 
« Jeux de l’Union française », : « Jeux -0 s de 
la métropole et des pays d'outemer ». ; no 


M. le rapporteur, Madame la présidente, si vous m'y autorisez, 
demanderai amicalement et instamment à M. Margueritte de 
se rallier à l'amendement de M. Schmitt qui préconise des 
« jeux pré-olympiques de l'Union française ». 


Li 





Mme la présidente. En fait, il a seulement été fait allusion 
à l'amendement de M. Schmitt qui na pas encore eté discuté. 
Je vais, maintenant, mettre aux voix celui de M. Margueritte. 


M. Margueritte. Je demande la parole, madame la présidente. 
Mme la présidente, La paroe est à M. Margueritle. 


M, Margueritte. Madame la présidente, pour répondre À l'ap- 
pel très amical que m'ont fait M. le rapporteur et M. Schmitt, 
je retire mon amendement et me rallie à ce:ui de M. Schmitt, 
c'est-à-dire au ga men des « Jeux pré-olympiques de l'Union 
française ». (Applaudissements.) 


Mme la présidente. L'amendement de M. Margneritte étant 
retiré, je donne lecture de l'amendement de MM. Peretti et 
Schmitt, tendant, ayx paragraphes 1° et 2°, à remplacer l'ex- 
pression : « Jeux de l'Union française », par: « Jeux pré-olym- 
piques de Union française ». 


La parole est à M. Sclunitt pour défendre l'amendement, 


M. Schmitt. Je précise que cet amendement nous est commun 
à M. Peretti et à moi-même, comme Mme la présidente l'a 
indiqué. Quant aux arguments justificatifs, ils ont été suffisam- 
ment développés par nowe collègue, M. Margueritle, pour 
m'éviler d'y insister. 


M. Antonini. Je demande la parole contre l'amendement, 
madame la présidente, 


Mme la présidente. La parole est à M. Antonini, contre l'amen- 
dement. 


M.Antonini. Il est dit dans l'amendement: « Jeux de l'Union 
française ». Je demande à M. :e rapporteur ce qu'il entend 
par « Union française » et si la métropole participera où non à 
ces jeux olvinpiques. 

Je souhaiterais que fût régiée cette question en disant: « Jeux 
de la métropoie et de l'outre-mer », selon la formule de M, le 
ministre Jean Masson: « Jeux de la France d'outre-mer ». La 
France comprenant déjà un certain nombre de territoires d'ou- 
tre-mer, nous préférerions, nous, la formule : « jeux de la mé 
tropole et de l'outre-mer ». 


M. Cianfarani. Mais que; outre-mer ?.… 


Mme la présidente. Cela faisait l'objet de l'amendement de 
M. Margueritte, qui a été retiré. 

Si vous voulez poser à nouveau la question, il y aurait lieu 
de déposer un nouvel amendement dans ce sens. 

Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. le ur. Madame la présidente, je voudrais d’un mot 
répondre à M. Antlonini qui vient de soulever une question 
extrêmement délicate. Chacun sait que le Maroc et la Tunisie, 
hé'as! ne font pas partie de l’Union française. 


M. Jean Guiter, Actuellement du moins! 


M. Laurin. … Oui, disons qu'ils n'en font pas encore partie, 
M. le rapporteur. …. ne font pas actuellement encore partie 
de l’Union française. 


M. Cianfarani. Les Français de ces pays sont représentés au 
Conseil de la République ! 


M. le rapporteur, J'ai fait allusion dans mon rapport à cette 
situation qui nous préoccupe infiniment, et je voudrais deman- 
der tout de même comment il se fait que des sportifs, des 
athlètes marocains et tunisiens ont été à plusieurs reprises 
intégrés dans l’équipe de France. C'est un fait! 


A plusieurs reprises, des championnats internationaux de 
France de tennis, par exemple, ont été remportés, au titre 
français, par des étrangers ; par extension, si l'on donne encore, 
— et nous ne dirons jamais assez combien nous le regrettons — 
le titre d’étranger à des Marocains et à des Tunisiens, ils sont 
infiniment plus indiqués pour participer aux jeux de l'Union 
française que des étrangers invités à des championnats inter- 
nationaux de France ou d’Angleterre. 


M. Bidet. Mais pour faire partie de l’équipe de France, il faut 
être Français! 


M. Laurin. C'est inexact. Vous êtes très mal renseigné, mon- 
sieur Bidet! 


M. le . Je vous citerai les noms de certains 
athlètes, tels que Lewden ou Damitio, l'un parisien et l’autre 
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Jnärocui intégrés dans l'équipe de Franre, qui, en sant en 
hauteur, dans des compéltions internationales, notamment aux 


' 


championnats in'ernationaux d'Angleterre, ont enlevé le titre 


de ehammons d'Angleterre, Par conséquent, il serait singulier, 
élu ce qui nous concern:, que des athlètes appartenant à des 
tal inisidérés nine Elats protégés non intégrés encore 
dar Union fran e ne fussent pas admis à participer à des 
jeux iterna'ionaux le l'Union francaise, fût-ce, comme les 
athie! i-d us en Angleterre, à titre d'invités. Dans ces 
{ ilot nous pouvons nous rallier sans hésitation à l’amen- 
dément que vient de soutenir M. Schmitt et auquel s'est déjà 
] ‘ re‘ira le en, M. Margueritle. 


M. Berthaud, pre ulent de la commission saisie pour avis. 


M [FIE { iveurs, i inruission d informati )n, Saisie pour 
ü\ vous demande d'accepter l'amendement de M, Schmitt, 

epté par M. Margueritle; pour des raisons qui ne peuvent 
vous cehapper, l'appellation que l'on vous à donnée n'est pas 


Jun lat « Jeux de l'Un 


4 hu . Cela peul 1U=S1 


nn française », cela veut dire bien 
en dire beaucoup. Un de nos col- 
legues Va rappelé: FUÜnion française est ouverie. Si j'osais 
empiéter sur les attributions de notre éminent collègue, M. le 
pasteur La Gravière, je citerais l'Ecrilture: « IL y a plusieurs 
portes dans la maison de mon pere. » (Très bien! très bien! sur 
divers bancs au centre.) Si certains pays veulent entrer dans 
l'Union francaise par la porte du stade, ils seront accueillis à 
bras ouverts; ce sera un premier pas dans cette maison où ils 
ont toujours leur place, (Très bien! très bien! Applaudisse- 


ments à gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 
M. Calimand. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Gallmand, pour une 
expni iliun de vole. 


M. Galimand. 11 me parait en effet nécessaire d'adopter l'amen- 
dement déposé par M. Schmitt, parce que la question soulevée 
par notre collègue M. Antonini a déjà reçu une réponse pré- 
gouvernementale, si je peux dire. En effet, M. Caillavet, avant 
qu'il ne fut le très distingué secrétaire d'Elai à la France 
d'outre-mer, avait, comme parlementaire, défini très explici- 
tement les limites de l'Union française, puisqu'il était l'auteur, 
ou l'un des auteurs, d'une proposition qui offrait d'ouvrir la 
porte de l'Union françase à certains territoires protégés. 


Or, ces territoires, en quelque sorte — comme le disait tout 
à l'heure M. Antonmmi n'ont pas encore passé par la porta 
ouverte, Si les Jeux pre olvmpiques leur en donnent l'occasion 
et la possibilité, qu'elle leur soit largement maintenue ouverte, 


elon la proposition du député Caillavet que ne saurait démen- 
tir l'honorable secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer ! (Sou- 
rires.) 

Dans ces conditions, puisque l'on peut constater l'accord pat- 


fait de l'Assemblée et du Gouvernement — exceptionnellement 
représenté! (Sourires) — je ne peux que me rallier à J'amen- 
dment présenté par MM. Schmitt et Péretli. 


Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement présenté 
par MM. Péretli et Sehimitt. 


(l'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je suis saisie d'un amendement présenté 
par M. Le Brun Kéris, au nom de la commission d'information, 
tendant à ajouter, à la fin du premier paragraphe: « et de 
selectionner ainsi une équipe athlétique d'Union française ». 


La parole est à M. le président de la commission d’information 
pour soutenir cet ame ndement, 


M. le président de la commission, saisie pour avis. Je pense, 
pui hers collègues, qu'il n'est pas besoin de défendre très 
longuement cet amendement qüi s'explique de Jui-même. Il est 
la conclusion logique d'un certain nombre de dispositions sur 
lesquelles on à insisté au cours des rapports. Je vous demande, 
au Dom de la commission d'information et, d'accord, je crois, 
avec la commission des affaires culturelles, de l'adopter sans 
debat. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ?... 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement, 


M. Nguyen Van Ty. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Nguyen Van Ty. 


M. Nguyen Van Ty. Je voudrais demander la signification 
exacte des Imots « équipe athlétique d'Union française », 





Que va-t-elle représenter dans les compétitions internatio- 
nales ?.…. 


M. le rapporteur. Elle va représénter l'Union française, 


M. Laurin, Ce qui n'empêche pas l'existence des équipes 


bationales ! 


M. Nguyen Van Ty. Dans celte équipe de l'Union française, 
pourra-t-on envoyer des équipes nationales 7. 


. 


M. Laurin. Au moins des éléments, 


LU 
. M. Nguyen Van Ty. L'Union française n'est pas une entité 
uridique au point de vue international. Les Etats membres de 
‘Union française, dans les compétitions internationales, ont eu 
jusqu'ici des représentations distinctes. 


Le Viet Nam, par exemple, a déjà envoyé, non seulement 
dans des compétitions mternationales d'Europe, mais aussi en 
Asie, des équipes nationales, Or, chacun sait bien qu'une 
équipe athlétique nationale du Viet-Nam fait partie de } Union 
Jrançaise comme 1e Viet-Nam lui-même. 


M. le rapporteur. L'équipe de l'Union française à laquelle 
nous pensons serait con-lilute, comme toutes les équipez, en 
vertu d’une sélection, Celte sélection ferait appel à un cer- 
lain nombre d'équipes nalionales, aux équipes présentées par 
tous les territoires ou Etats de l'Union française, Par consé- 
quent l'équipe de l'Etat associé auquel vous faites allusion, 
et que vous représentez ici, forait partie de l’équipe de l'Union 
française et intégrée dans celte équipe par le moyen d'une 
sélection tout simplement. ÿ 


M. Nguyen Van Ty. Mai: sous quelles couleurs ? 


M. le rapporteur. Sous les couleurs de l'Union française. 
M. Bidet. Mais quelles sont les couleurs de l’Union française ® 
M. Léger. Le drapeau tricolore! 


M. le rapporteur. C'est évidemment là um point à préciser, 
Vous avouerez qu’un débat sur l'étendard de l'Union fran- 
çaise ne peut s’instaurer à l’occasion de l'actuelle discussion. 

Nous avons soutenu jusqu'à présent la grande idée des jeux 
de l’Union française qui a pu aboutir à celle de la constitution 
possible d'une équipe de j'Union française, et c'est là, pour 
nous, l'essentiel. 


Mme la présidente. la parole est à M. Schmitt pour une 
explication de vote. 


M. Schmitt. Je voudrais expliquer le vole que je vais émettre 
sur cet amendement, Je ne pens2 pas desservir, en Je votant, 
l'idée soutenue actuellement par notre collègue vietnamien, 
selon laquelle il est possible et souhaitable que chacun des 
Etats puisse présenter dans toutes les compétitions, et dans Ja 
limite des possibilités mattrielles, des équipes nationales, 11 est 
important, cependant, d'établie une coopération sportive sem- 
blable à celle existant sur les plans économique, scientifique 
et politique. Sur le plan sportif, cette coopération consisterait 
à permettre en particulier les sports d'équipe que chacun des 
participants ne peut, en général, pas se permettre de prati« 
quer dans des conditions favorabies. 


Sur ces bases il nous semble parfaitement utile et logique, 
tout en ne portant aucune atteinte aux équipes nationales, de 
préparer des équipes dites de l'Union française, dont nous sup 
posons qu'elles pourront obtenir les plus grands succès. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Le 
Brun Kéris, 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par là 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis ou levés, repousse 
l'amendement.) 


Mme la présidente, Je suis saisie d’un amendement présenté 
par M. Marguerilte, au nom du groupe socialiste, tendant 4 
ajouter au paragraphe 1* un troisième alinéa ainsi rédigé: 


« Tous les deux ans, à partir de 1955, des rencontres pré- 
olympiques, spéciales aux territoires extérieurs de l'Union fran- 
çaise, se dérouleront à tour de rôle dans ces différents terri- 
toires, selon les mêmes principes et les mêmes normes que 
les Jeux olympiques ». 


La parole est à M. Margucrilte pour soutenir son amendement, 


/ 
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M. Margueritte. Madame Ja présidente, j'ai déjà présenté à 
ce sujet, des observations valables pour la défense de cet 
amendement. Je disais, en effet, qu'afin d'entraîner matérielle- 
muent, je puis dire « sportivement », l'équipe de l'Union fran- 
caise, 11 était nécessaire d’opposer les équipes représentatives 
des différents territoires entre elles. C’est la raison pour Jaquelle 
j'ai déposé cet amendement afin que tous Jrs deux ans, entre 
jes périodes de quatre ans qui seraient celles des Jeux pré- 
olvmpiques, les équipes des territoires de l'Union françuise puis- 
sent se rencontrer. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. le rapporteur. Une fois de plus la commission revient À 
son idée qui, je le répète, est l'idée de « l'Union française ». Si 
vous envisagez des rencontres pré-olympiques, spéciales à des 
territoires particuliers, l'Union française, telle que nous l'avons 
cuvisagée à plusieurs reprises, est de nouveau baltue en brèche 
et atteinte, Par conséquent, la commission s'oppose à l'amen- 
dement et lient à ce que, dans les compétitions préliminaires, 
car il s'agit bien de compétitions préparatoires, l'Union fran- 
caise tout entière soit engagée et non pas seulement certains 
territoires, territoires extérieurs ou métropolitains. 


M. Margueritte. Je demande la parole, pour répondre à M. le 
rapporteur. 


Mme la présidente. La parole est à M. Margueritte, 


M. Margueritte. Madame la présidente, je m'excuse d'insis- 
ter, mais je ne comprend: pas très bien l'argumentation de 
M. le ee M. le pasteur La Gravière nous dit que cette 
notion de l’Union francaise serait ainsi « battue en brèche »! 
Mais non! Mon amendement vise au contraire à opposer entre 
elles les différentes équipes des territoires afin que, de cette 
confrontation, puisse sorlir une équipe de l'Union française, 
qui sera opposée à celle de la métropole. « 


Mile Le Ber. Mais la métropole est dans l'Union française! 


M. Margueritte. Disons, si vous voulez, une équipe des terri- 
toires, 


M. le rapporteur. Je constate, une fois de plus qu'une confu- 
sion très grave subsiste. Elle porte sur la réalité même de 
l'Union française, de laquelle fait partie en premier lieu, je le 
rappelle — c’est la Constitution qui l’affirme — Ja métropole. 
La France fait partie de l'Union française. 


M. Bidet. Nous jouons sur les mots. 
M. Laurin. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Mes chers collègues, nous nous égarons, je crois, 
et une fois de plus, nous prenons la question par le mauvais 
côté, Nous passons notre temps, dans cetle enceinte, depuis un 
certain nombre d'années, à trouver des moyens pour con- 
vaincre le Gouvernement et l'opinion publique que J'Union 
française se construit tous les jours et qu'elle doit exister vrai- 
ment. Nous avons usé de tous les moyens à notre disposition. 
Nous avons noirci des tonnes de papier. Nous avons mis sur 
pue toute une organisation; nous avons constitué une Assem- 
lée — l'Assemb'ée de l'Union française — prévue par la Cons- 
ütution. Or, nous en sommes, mes chers cclibnse. examiner, 
comme cela s'est déjà produit dans celte Assemblée, le pro- 
blème par le petit côté. Ce n'est pas maintenant, par le biais 
des jeux, que nous allons faire la critique de la construction 
juridique de l'Union française! Ce n'est pas à nous, dans le 
cadre de cette proposition, de dénoncer les lacunes des institu- 
tions de l’Union française ou de dénombrer les Etats qui n'y 
sont y encore ou ceux qui y sont déjà — et je fais ici allu- 
sion à nos amis du Vietn:m. Ce n’est pas le débat, mes chers 
collègues. Je vous demande de voter simplement cetle propo- 
slion telle qu'elle vous est soumise; ne déposons plus d'amen- 


dements, préconisons des Jeux pré-olympiques dans l'Union 
française. Mon vœu, et celui de nos amis, c’est que les équipes 


du Vietnam, quelque jour, et les équipes du Sénégal, réunies, 
arrivent sur le plan olympique à faire triompher les couleurs 
de la France, qui sont celies de l'Union française. 


Oui, l’Union française devrait avoir un drapeau tricolore. Oui, 
nous devrions avoir une citoyenneté, oui, nous devrions avoir 
des institutions. Tous ces signes extérieurs ne conféreraient 
que des droits mais aussi quelques devoirs, y compris, dans 
mon esprit, celui de combattre sous les couleurs de l’Union fran- 
Çaise pour faire triompher sur le plan olympique tous ces 
peuples de l'Union française ensemble associés. 





Je considère que nous ne faisons pas notre devoir en abor- 
dant par le biais de ce débat les problèmes juridiques et consti. 
tutionnels. Nous avons à voter ce projet qui nous est soumis 
et qui à été raisonnablement discuté, en espérant qu'il sera 
une pierre de plus dans l'édifice que nous voulons élever et qui 
s'appelle l'Union française. I y à des Jarnnes, soit, Eh bien 
en adoptant des résolutions telles que ce'le qui vous est sou- 
mise, faisons, qu'empieiquement, puisque les constituants n’ont 
pas été assez prévovants, l'Union française se construise contre 
les textes, contre la Constitution peut-être à certains égards, 
inais qu'au moins elle existe vra:ment et surtout dans les cœurs, 


Ce faisant, l'Assemblée de l'Union française pourra être fière 
de son œuvre. (Applaudissements à gauche, au centre el Sur 
les bancs des Etats associés.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Mar- 
gueritte. 


M. le président de la commission saisie pour avis. \ous 
demandons un scrutin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée par M. le président de la commission saisie pour avis, 
. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrulin : 


Noire de: TORRES... soooconocnoéese 08 
Majorité assolue .. 


sosososssssssssssssese 32 


Pour l'adoption ........., 99 
CONS sc ssh, DS 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Jde donne lecture de la proposition modifite par les amende- 
ments adoplés en séance: 


« 4° L'Assemblée de l'Enion française invite le Gouverne- 
ment français à envisager la création, en 1953, et la célébration, 
tous les quatre ans à partir de cette date, de Jeux pré-olym- 
piques de l’Union française permettant d'établir des compéti- 
tions sportives entre les différents athlètes et équipes des Elats 
associés et des territoires de l'Union. 


« Ces rencontres sportives devraient se dérouler à tour de 
rôle dans l’une des grandes villes de l’Union française et 
seraient précédées, dans chaque Etat ou territoire, de compéti- 
tions annuelles. 


« Tous les deux ans, à partir de 1955, des rencontres pré- 
olympiques spéciales aux territoires extérieurs de l'Union fran- 
çaise se dérouleront à tour de rôle dans ces différents terri- 
toires, selon les mêmes principes et les mêmes normes que 
les Jeux olympiques; 


« 2° L'Assemblée de l’Union française invite le Ilaut Conseil 
de l’Union française à envisager la création en 1953, et la célé- 
bration tous les quatre ans à partir de cette date, de Jeux pré- 
olympiques de FlUnion française, permettant d'élablir des 
compétitions sportives entre les différents athlètes et équipes 
des Etats associés et des territoires de J'Union, 


« Ces rencontres sportives devraient se dérouler à tour de 
rôle dans les grandes villes de l’Union française et seraient pré- 
cédées dans chaque Etat ou territoire de compétitions 
annuelles, » 


Je vais mettre aux voix cette proposition. 


M. Racine Mademba. Je demande Ja parole pour expliquer mon 
vole. 


Mme la présidente. La parule est à M. Racine Mademba. 


M. Racine Mademba. Mesdames, messieurs, j'ai écouté avec 
beaucoup d'attention la proposition faite sur les jeux pré-olym- 
iques de l’Union française. Je ne suis pas d'âge à me livrer à 
a douceur des sports, mais combien j'ai été surpris de cons- 
tater que la France, où l’égalité des races existe, avait peu fait 
ur sélectionner des athlètes de valeur dans les territoires 
’outre-mer, alors que certains pays, où des vestiges de racisme 
subsistent, ne craignent pas de présenter des athlètes de cou- 
leur aux compétitions olympiques. Pour ma part, je suis scep- 
tique sur le résultat de ces Jeux pré-olympiques, si on conti- 
nuüait à appliquer les méthodes désuètes que ous voyons en 
vigueur dans les différentes fédérations de la métropole, ne 
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serait-ce qu'en matière de sélection. Car ces organismes ne 
connaissant rien à la meutalité d'outre-mer, et livrés à eux- 
mêmes, risquent de commettre des erreurs regrettables. 


Il est triste de remarquer que les premiers athlètes de l'Afrique 
loire qui sont venus en France pour se mesurer à leurs frères 
iétropolitains ne l'ont été que sur la suggestion d’un des leurs 
particulièrement versé dans les questions qui a pro- 
posé à M. G. Mandel, alors ministre de la France d'outre-mer, 
de créer la Coupe de l'Empire français (voir le journal L'Auto 
du 23 juin 1999, article de M. Henri Desgranges, et le Journal, 
du 22 uin de la même année). 


Lorsqu'en 1946, M. Marius Moutet, ministre de la France d’ou- 


tie-mer, a voulu mettre en place une organisation de l’éducation 
phv-ique et des sports et la création d'une sorte de compétition 
pi vinpique dénommée challenge Félix-Eboué, le fonction- 
haire qui avait réalisé cette étude s'est vu obligé de renoncer à 
celte tiche faute de crédits disponibles, tant au ministère de la 
Vrance d'outre-mer qu'au sous-secrétariat à l'éducation phy- 
sique, à la jeunesse et aux sports, Il a donc fallu cinq ans de 
réflexion pour que lon pense à demander la création de ces 
jeux pré-olympiques. Mieux vaut tard que jamais! 

l ma part je suis acquis à cette idée, mais je demanderai 
que l'on nous donne des garanties sur la sélection qui doit être 
faite. Je désirerais que dans cette organisation une large place 
soit dont à un Africain, connaissant à fond ces questions, et 
offrant toutes garanties, C'est sous le bénéfice de ces observa- 
tior mesdames et messieurs, que je voterai la proposition 
p': ument soumise à nos délibérations. 


Mme la présidente. La parole est à M. Léger. 


M. Léger. Mesdames, messieurs, je suis un peu anxieux, en 
votant cette proposition, de ses incidences financières, M. le 
cerchure d'Etat Fa souligné lui-même. Une affaire de cette 
it portance aurait dû, au préalable, me semble-t-il, être soumise 
pour avis à la commission des affaires financières. Je deman- 
derai donc, si M. le président de la commission l’accepte, le 
u le Ja question en commission. 


Mme la présidente. La parole est à M. Schmitt, 


M. Schmitt. Mon explication de vote sera peut-être inutile si 
fa proposition de notre coliègue M. Léger est acceptée. Cependant 
je préciserai que je trouve déformée et atténuée l'idée qui avait 
été à l'origine de la proposition. L'adoption de l'amendement 
de M. Margueritte lui donne une forme minimisante puisque les 
territoires et les pays d'outre-mer doivent travailler ensemble 
en premier lieu pour, ensuite, faire admettre leurs champions 
dans les compétitions, Cela me paraît impossible, 


C'est la raison pour laquelle nous avons l'intention de nous 
abstenir sur cette proposition dont cependant plusieurs de nos 


amis sont les promoteurs. Si le renvoi en commission est retenu 
par l'Assemblée, nous nous y associerons avec grand plaisir, le 
problème nous paraissant cette fois, entre autres, particulière- 
inent mal posé. (Très ben! très Lien!) 


M. Antonini, président de la commission des affaires finan- 
cières. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Antonini. 


M. le président de la commission des affaires financières. 
Me-dumes, inessieurs, je répondrai à l'appel de mon armi 
M. leger. Ce problème nous avait préoccupés au départ, mais 
la commission des affaires financières ne voulait pas intervenir 


po pas retarder la discussion de cette question. 

ou vons eu le bonheur, aujourd'hui, d'avoir parmi nous 
deux ministres; tons deux sont intervenus, nous ne pouvons 
que nous en féliciter mais l'un et l’autre ont mis l'accent non 
seulermnent sur la nécessité de favoriser ces jeux — olympiques 
ou préo:vmpiques — mais aussi sur les conséquences finan- 
cit qu'en peut avoir la préparation, A une question pré- 


cise poste par M. Cianfarani, le ministre, M. Masson, lui a fait 
écho en disant qu'il ne pouvait pas encore nous donner de 
precisions à ce sujet. 


M. le rapporteur. Il l'a fait en partie. 


M. Laurin. Puis-je me permettre de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


M. le président de la commission des affaires financières. Je 
vous en prie. 


M. Laurin, Il serait préférable de ne pas continuer cette dis- 
cussion dans des conditions, à mon avis, ridicules, 





Le secrétaire d'Etat aux sports a déploré que ses représen- 
tants dans des territoires coûtent tellement cher! 


Or, messieurs, je n'ai pas voulu le rétorquer au représentant 
de la République, mais les représentants du secrétaire d'Etat 
aux sports dans les territoires sont payés par les budgets 
locaux et non par celui d'un ministère. Par conséquent, inutile 
de nous opposer penpétuellement des considérations financières. 
Une olympiade où une préolympiade de l'Union française coû- 
tera peut-être dix ou vingt millions; elle fera l'objet d'un 
chapitre spécial au budget mais ne créera aucun problème 
linancier. Les olympiades elles-mêmes sur le plan technique 
présenteront des diflicultés mais la sélection et l'organisation 
d'équipes, la généralisation des sports athlétiques dans les 
terriloires ne coûtera rien au budget métropolitain; les bud- 
gets des territoires les assumeront, 


M. le président de la commission des affaires financières. Je 
regrelle d'avoir permis à M. Laurin de m'interrompre puisque, 
au lieu de demander une explication il a développé une argu- 
mentation. Si vous le permeltez, je reprendrai mon développe- 
ment... 


Mme la présidente. Il y a eu une demande de renvoi devant 
la commission, monsieur Antonini, je dois demander à la 
commission quel est son avis. 


M. le président de la commission des affaires financières. 
Madame la présidente, j'ai le droit d'expliquer mon vote sur 
le renvoi en commission. 


Vous m'avez donné la parole, je vous demande de ne pas 
me la retirer, d'autant que ce que j'ai à dire intéresse spécia- 
lement la commission que je préside, 


Mme la présidente. Vous avez la parole. 


M. le président de la commission des affaires financières. 
M. Masson a fait allusion aux charges budgétaires et financières 
qu'entraineront ces jeux olympiques. M. le secrétaire d'Etat à 
la France d'outre-mer, M. Caillavet — tous les membres de 
cette Assemblée ont sans doute retenu ses paroles — a déclaré 

ue ces jeux entraineraient des frais à la charge des budgets 

es territoires. Il ne s'agit pas simplement des frais occasionnés 

par les moniteurs du secrétariat aux sports; ces jeux ne pour- 
ront avoir lieu que si les territoires s’y intéressent, et ils 
auront certainement des frais à supporter. 


Par ailleurs, je retiens le propos de notre collègue 
M. Schmitt; nous sommes ici un certain nombre à ne pas 
savoir exactement — et je m'excuse de mettre en cause le banc 
de la commission — sur quoi l'on doit se prononcer. J'ai 
écouté l'explication de notre ami M. Mademba Racine portant 
sur le titre de la proposition et non sur l’ensemble, 


Pour toutes ces raisons je ne puis que me rallier à la propo- 
sition de M. Léger de renvoi à la commission saisie au fond 
md permettre en même temps à la commission des affaires 
inancières de se saisir du problème et d'envisager les réper- 
cussions que pourraient entrainer ces jeux. Ainsi la comimis- 
sion saisie au fond et les commissions saisies pour avis pour- 
raient mettre au point le texte définitif de la proposition, de 
façon à le présenter à l’Assemblée. Celle-ci pourrait voter una- 
nimement une proposition reflétant les divers courants qui se 
sont révélés au cours de cette discussion, 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission est obligée de s'incliner 
devant la demande qui à été présentée, mais elle le fait en 
protestant de toutes ses forces. 


M. Margueritte. Vous n'êtes pas obligé de vous incliner. 


M. le rapporteur. Une fois de plus nous sommes conduits à 
des conditions de travail déplorables. Comment se fait-il, alors 
que la commission a délibéré à plusieurs reprises sur le rap- 
port qui lui a été présenté, alors que depuis longtemps, on 
savait que ce projet avait des incidences budgétaires, la com- 
mission des aflaires financières demande, au cours du débat, 
à être saisie ? C’est invraisemblable ! 


Cependant, étant donné que l'amendement de M. Margueritte 
qui vient d'être voté, a créé, dans l'ensemble de la proposi- 
tion, des modifications profondes, commission n'est pas 
opposée au renvoi. 


Mme la présidente. Le renvoi est de droit. 
IL est ordonné. 
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D — 
PAYS D’OUTRE-MER. — ONOMASTIQUE OFFICIELLE 
Discussion d’une proposition; adoption. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de MM. Jousselin et Kémajou, relative à l'ono- 
mastique oflicielle dans les pays d'outre-mer. (N° 226, année 
1952, et 36, année 1953.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Hazoumé, rapporteur de la commission des affaires 
culturelles et des cividisations d'outre-mer, Mes chers coilè- 
gues, j'aurais bien voulu m'abstenir de vous infliger la lecture 
de ce rapport mais certaines choses doivent être dites à cette 
tribune. Jl est vrai que je n'ai pas la naïveté de croire que 
tout ce que nous déclarons ici a l'audience de qui de drait. 
Mais cette fois, la question étant très grave, très importante, 
je me vois dans l'obligation de vous lire le rapport. 

Les auteurs de la proposition n° 226, du 3 juin dernier, 6nt 
signalé que « la dénomination oflicielle des fonctions tradi- 
tionnelles exercées par des représentants des peuples indi- 
gènes était traduite, dans la langue française, par des expres- 
sions généralement neutres qui en transformaient véritable- 
ment le sens ». 


Ils rappelaient aussi « en ce qui concerne les noms de pays, 
la tendance qui s'était manifestée à remplacer les noms indi- 
gènes hérités de l'histoire locale ou fondés sur les dénomi- 
nations ethniques, par des expressions d'ordre purement 
te og », On l'a constaté particulièrement, soulignent- 
ils, pour l'application des circonscriptions administratives, à 
telle enseigne que dans « certains territoires, l’on en vient 
même à s’en tenir à la désignation par le simple nom de chef- 
lieu. Le tracé des limites de ces circonscriptions adrministra- 
tives, observent encore les auteurs de Ja proposition, se 
souciant également assez peu des réalités ethniques. » 


Tout cela est vrai. De cet imbroglio officiel résultent, signa- 
laient à juste raison les auteurs de la proposition, des consé- 
quences assez graves auxquelles il faut, de toute urgence, 
porter remède dans l'intérêt de l’Union française, La moindre 
de ces conséquences est, selon les auteurs de la proposition, 
« la grande difficulté de retrouver, sur les cartes modernes 
courantes, les indications territoriales mentionnées dans les 
travaux historiques anciens ou modernes ». 


Certaines dénominations des fonctions officielles comme 
d’ailleurs certaines toponymies, ne seraient pas tellement 
graves si elles n'étaient que « neutres ». Mais elles décèlent 
cerlaines mentalités et, de ce fait « jettent le trouble dans 
l'esprit de nos populations » qui se demandent si cette façon 
de procéder ne cacherait pas la volonté de déconsidérer leurs 
institutions. 


ces erreurs ne tendraient rien moins qu'à nuire à l'auto- 
rité des institutions du pays et à la dignité de nos populations, 
sans pour autant, comme le reconnaissent d'ailleurs les 
auteurs de la proposition, profiter à l'autorité ou à l’organi- 
sation françaises. 

J'arrive aux erreurs de toponymie et d'anthroponymie. Cer- 
taines de ces erreur remontent au début des relations des 
Européens et des autochtones et sont dues à l'incompréhen- 
sion des premiers moments de contact, incompréhension née 
de l'ignorance, par l'Européen comme par l'autochtone, du 
parler de l'un et l’autre. 


Cette ignorance a été cause de déformation de certaines déno- 
minations ethniques et de leur usage avec un sens restrielif, Un 
exemple en passant: une région du Bas-Dahomey était peuplée, 
à l’origine, d'une race nommée Hueda. Lors de leur installation 
dans Ja région, les Européens ont donné le nom de la race à la 
ville, qui était alors le port de la région, et ils ont déformé 
ce nom en Ouidah. , 


Les erreurs de toponymie et d’anthroponymie excusables au 
début des relations des Européens avec les autochtones ne le 
sont plus aujourd'hui. Elles semblent malheureusement devenir 
une règle générale dans l'administration des pays d'outre-mer 
et, de ce fait, posent des problèmes délicats et même accumu- 
lent des nuages dans le ciel des relations entre les gouvernants 
et les autochtones, ciel qui ne devrait jamais s’assombrir. 


Mème en nous bornant, dans le présent rapport, à un seul 
territoire d'outre-mer, et en l’espèce au Dahomey, ce que nous 
en dirons pourra s'appliquer à presque tous les autres, après, 
bien entendu, quelques légers modificatifs. 

L'on peu: lire au Journal officiel du Dahomey, n° 4 de l’année 
1908, page 41, un arrêté, sans numéro, du gouverneur du ter- 





ritoire et daté du 7 janvier 1X8, arrêté se référant aux instruc= 
tions du gouverneur général du 31 décembre 1907. 


L'article 1% de cet arrêté stipulait que « le prince AdJikt 
fils de Toffa, était nommé chef supérieur des territoires du 
Bénin ». 


L'article 2 fixait les indemnités allouées à ce « chef supérieur 5 
Jour ses hautes fonctions, indemnités qui, si l'on s'en rapporta 
{ un autre arrèté du même gouverneur, pris le 15 mars suivant; 
étaient singulièrement réduites, et cela en rapport avec la 
dévalorisation dont était frappée la fonction de « chef cou- 
tumier ». 


L'article 3 enfin, définisSant les attributions du successeur 
de Toffa, débutait ainsi: « Le chef supérieur Adjik1... ». 


Dans l'esprit des Porto-Noviens, sujets des rois de Porlo-Novo, 
et nous dirons même dans l'esprit de tous les Pahoméens, 
l'arrêté du 7 février 1908 était un sacrilege et une 1nrquaité, 
pour ne pas dire un flagrant et blämable abus de pouvoirs, 


Il témoignait, en effet, du mépris pour les coutumes daho- 
méennes du rite de succession des rois, coutumes qui veulent 
2 accomplisse, pour un prime désigné pour succéder au roi 
défunt, certaines cérémonies qui, dans l'esprit de la population, 
en font un autre homme parce qu'elles Le revèlent d'un carac- 
tère sacré et exigent donc du respect pour sa personne. 


Comme preuve de la croyance des Dahoméens animistes 
qu'une totale transformation morale et symrituelle s'est opérée 
en ce prince appelé à succéder à un roi et devenu, désormais, 
un autre homme, à la suite du rite de sacre, on lui donnait un 
autre nom, le seul sous lequel il serait désigné désormais, Et 
c'était un sacrilège d'appeler ce roi par son ancien nom prin- 
cier, son ancien nom profane. Ce sacrilège élait mème puni de 
mort. 


Le rite de sacre dont nous parlons avait été scrupulensement 
accompli pour le fils et successeur de Toffa, par des ministres 
habilités à cela dans le royaume de Porta-Novo, 


C'était donc au mépris des coutumes dahoméennes très for- 
melles sur le caractère sacré de la personne du roi, que le 
représentant de la France avait continué à appeler le successeur 
de Toffa par son nom profane, au lieu de son nom sacré: 
Gbèdissin. Cela n’a pas manqué de scandaliser les anciens sujets 
de Toffa, devenus ceux de son successeur sur le trône de 
Porto-Novo. 


L'appellation « chef supérieur » est généralisée dans les 
actes officiels de l’administration française en Afrique noire, 
pour désigner le haut commandement africain, 


Cette appellation est substituée aux titres Aholou, Dada; 
Oba, etc., ur le Dahomev, et aux titres Damel, Brack, Hour, 
Almamy, Moro-Naba, pour la Mauritanie, le Sénégal, le Soudan, 
la Guinée, la Haute-Volta, etc., titres signifiant souverain, roi, 
sultan ou empereur. 


Cette substitution ne signifie qu'une chose dans l'esprit des 
gouvernants : Ja dévalorisation du haut commandement africains 


Cependant, nos populations ne continuent pas moins à dési- 
ner leurs souverains par des mots signifiant, pour elles, dans 
eurs langues, une haute autorité religieuse, morale et politique 
parce que A sm « chef supérieur » à un sens péjuralif 
cs ces populations qui sont très respectueuses du passé et 
de la dignité attachée à la haute fonction du souverain. (frês 
bien !) 

Le danger auquel on ne semble pas réfléchir dans les milieux 
officiels est que nos populations ne finissent, un jour, par 
suivre l'exemple de dévalorisation attachée à la nouvelle appel- 

lation. C'en sera fait alors des solides cadres de nos sociétés et 
même, par voie de conséquence, de toute autorité établie pur 


gouverner ces sociétés dont on aura inconsciemment prisé les 
cadres. 


Pourquoi avons-nons, d'un seul coup de plume, supprimé 
dans nos actes officiels les titres authentiques des représentants 
de l'autorité indigène et remplacé ces titres par ce jargon « chef 
ne gd » qui à un sens péjeratif, c'est-à-dire de dévalori- 
sation pour nos populations ? 


La raison qu'étant en république, la France ne peut décem- 
ment continuer à reconnaître des rois, sultans on empereurs 

ns ses territoires d'Afrique noire, ne peut expliquer ni la 
suppression, ni la substitution relevées dans les actes officiels 
quant a haut commandement indigène. 


Cette façon d'agir semble déceler un incompréhensible com 
lexe de supériorité de la part de l'Européen qui croit que, 
venu républicain, c'est se déshonorer que de continuer à 
reconnaitre les titres et qualités des souverains d'Afrique noire, 
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c'est à dire de respecter ce qui est considéré par lui comme des 
vesliges d'une institution dépassée, 


Cependant, l'on ne continue pas moins, malgré cet esprit 


républicain dont on se réclame, à entretenir le fétichisme de 
certains titres dans d'autres contrées de l'Union française, en 
Afrique blanche comme en Orient, 


Cette différence de traitement n'échappe pas à l'attention de 
nos populations d'Afriquenoire qui s'étaient liées à la France 
par des traités d'amitié et de protectorat auxquels ils sont 


demeurés tidéles, alors que les représentants de la France ont 
résillé tous ces traités unilatéralement et sans que rien de la 
art de nos populations ait justifié une telle résiliation. (Très 
rs ! tres luen!) 


Enfin, l'expression « chef supérieur » substituée aux vocables 
roi, sultan, empereur, en ce qui concerne les dignités africaines, 
indique pour nos populations une intention arrètée d’avilir 
ces dignités et de niveler le rang social par le bas. 


Il serait infiniment plus sage de laisser les coutumes 
évoluer d'elles-mèêmes, nous voulons dire sous l'action des 
autochtones eux-mêmes, au lieu d'imprimer un changement 
brutal à ces coutumes par des actes ofticiels. 


Nous sommes, en Afrique noire, témoins d'heureuses évolu- 
tions spontanées de certains de nos usages et coutumes. Un 
exemple entre tant d'autres de ces heureuses évolutions spon- 
tanées : autrefois, les Gounous de Porto-Novo (hommes et fem- 
mes) rencontrant un supérieur auquel ils devaient le respect et 
le salut. s'agenouillaient et baisaient la terre aux pieds de ces 
personnes, 


Aujourd'hui, les Gounous, pour saluer, se contentent de 
s'ineliner devant le supérieur rencontré sur leur chemin ou 
chez qui ils sont en visite ou encore qui arrive chez eux. Les 
femmes « gounous » continuent à s'agenouiller devant un 
ancien et à dire: « Je baise la terre », pour signifier qu'elles 
saluent, mais n'accompagnent plus ces mots de l'action de 
baiser la terre. 


Malgré la croyance répandue en Europe sur le sort de la 
femme noire que l'on dit n'être pas libre de choisir son mari, 
la coutume, à cet égard, a sensiblement évolué tout spontané- 
ment, depuis quelques années; mème dans les milieux animis- 
tes, qui sont les plus attachés aux rigoureuses coutumes ances- 
ee des jeunes filles choifissent leur mari, du moins au 
lahomey, 


M. Griaule, président de La commission, Je suis tout à fait 
d'accord. Ailleurs aussi, 


M. le rapporteur, Tant mieux, car certains métropolitains 
l'ignorent. 


M. le président de la commission. Cela ne se passe pas tou- 
jours ainsi dans la métropole, (Sourires.) 


M. le rapporteur, Parlant de l'imprécision des statuts ou des 
coutumes de nos populations, l'administration emploie, dans les 
actes ofticiels, des expressions vagues ou certains vocables tirés 
on n'a jamais su d'où, et qui n'ont donc aucun sens, même pour 
les autochtones qui connaissent bien, pourtant, et leur langue et 
l'histoire de leur pays. 


Ainsi, pour désigner au Dahomey les assesseurs et les justi- 
ciables des tribunaux créés pour des personnes qui n'ont pas 
été admises à jouir du statut métropolitain, l'administration 
h'avait, avant ef après la première guerre mondiale, que deux 
expressions: « statut musulman », et « statut non musulman ». 


La dernière était vague et même si élastique qu'elle permet- 
tait d'y comprendre des animistes et des chrétiens. 


Quand elle s'est décidée enfin à une distinction, l’adminis- 
ration avait d'abord créé, à cette occasion, le vocable « djed} » 
ou « djedje », gues la partie de la population de Porto-Novo 
immigrée dans la région au début du dix-septième siècle et à 
la suite de Téagbanlin, le fondateur du royaume. 


Mais les gens dont il s'agit se reconnaissent des « Alladanu 5 
(originaires d'Allada) et se disent des « goun » ou « gounou ». 
La masse des gens classés dans le statut dit « non musulman » 
compreni des Adja, des Fon, des Ayizo, des Wéménou, des 
Nago, des Yoruba, des Mahi, etc. pour le Bas et le Moyen Daho- 
mey; des Bariba, des Somba, des Yoabou, etc. pour le Haut 
Dahomey, et aussi une partie de ces gens qui ont renoncé à 
leur statut traditionnel, je veux dire animiste, pour celui de 
chrétien, par leur nouvelle religion, c’est-à-dire par leur édu- 
cation et leur mode de vie qui les rapprochent du statut métro- 
politain. Le fait de grouper ainsi, dans une solution de facilité, 
une partie importante, pour ne pas dire la plus grande partie 





de la population dahoméenre, dans le statut dit: « non musul- 
man », à conduit à la méconnaissance des coutumes et à la 
violation flagrante des droits de cette population. 


Ainsi lorsqu'un différend opposait une personne dite de statut 
non musulman à un musulman, celui-ci obtenait, du tribunal, 
des juges de son statut, tandis que son adversaire, même s'il 
était chrétien depuis plusieurs générations, était jugé par des 
assesseurs, animistes et musulmans, _ lui appliquaient de; 
coutumes auxquelles il avait renoncé depuis longtemps. 


Cela s'est vu parce que la France a commencé à christianiser 
le Dahomey depuis le seizième siècle; il y a donc plusieurs 
générations de chrétiens dans ce territoire. 


Quant à la déformation des noms indigènes, la masse des 
Dahoméens continue à appeler Kutonu la principale rade du 
golfe de Bénin et qui est, en même temps, la capitale com- 
merciale du territoire, Ce nom est conforme à l'origine de la 
fondation de la rade. 


Mais les Dahoméens élevés dans les écoles françaises, et qui 
suivent en cela l’exemple des Européens, nomment Ja ville 
Cotonou, mot qui, tel qu'il est altéré, n’a pas de sens dans la 
langue « fon » parlée dans cette ville, mais qui en a bien un — 
et qui est obscène — dans la Jangue « mina » qui y est parlée 
aussi. 


Ces altérations de noms indigènes sont monnaie courante au 
Dahomey. En voici quelques exemples: Séghoroué pour Sègho- 
huë, Nokué pour Nohué: Parakou pour Koroku, Djougou pour 
Zougou, Kouandé pour Kpandé, Ouidah pour Huéda, et nous en 
oublions certainement. 


L'apinion scientifique internationale s'est déjà préoccupée de 
ce problème d'altération des noms negies) et c'est précisé- 
ment à Paris que s’est tenu, en juillet 1947, le deuxième 
congrès de toponymie et d'anthroponymie qui a émis « le vœu 
que les noms propres de lieux, retenus pour les cartes d'A, 0. F. 
et d’A. E. F., soient ceux qu'emploient les indigènes habitant 
les lieux, dans leurs propres langues et non les vocables ulili- 
sés par les populations voisines qu'elles emploient on non une 
langue véhiculaire ». 


Si le congrès en question a cru devoir émettre le vœu sus- 
mentionné c’est qu'il avait été fréquemment donné aux 
congressistes de constater qu’en pareil cas le nom retenn était 
souvent à caractère péjoratif, C'était ainsi le cas de l'ethnique 
« gourounsi » en Haute-Volta (A. O. F.). Si nous passons au 
remplacement des noms hérités de l'histoire ou fondés sur des 
dénominations ethniques par des expressions d'ordre purement 
géographique et le tracé de circonscriptions administratives qui 
s2 soucie assez peu des réalités ethniques, nous constatons que, 
de la capitale politique d’un ancien et puissant royaume de Ja 
Côte du Bénin — le royaume d'’Ardres — (les autochtones disent 
aujourd'hui Allada) l'administration française avait d’abord 
fait, au début de ce siècle, un chef-lieu de cercle, c’est-à-dire 
une circonscription administrative, puis aujourd'hui un simple 
chef-lieu de subdivision administrative, laquelle subdivision a 
été placée sous le commandement du cercle de Ouidah, en fai- 
sant table rase d'un grand passé historique et en feignant 
d'ignorer la différence des races qui peuplent ces deux centres. 


.& royaume d’Ardres — ou Allada — avait préféré la France 
à d'autres nations européennes et traité avec elle, au début des 
relations de la Côte du Bénin avec l'Europe. Il avait même 
envoyé à la cour de Louis XIV, en 1670, un ambassauenr qui 
avait été accueilli avec pompe à son débarquement à Dieppe 
et reçu avec solennité dans le château qui abrite aujour4'hui 
notre Assemblée, ce qui réalisait ainsi, trois siècles plus tôt, 
et avant la lettre, l'Union française. 


IL 'est vrai qu'un demi-siècle pius tard, le royaume d’Ardres 
connaïtra des revers et sera conquis puis annexé, par Agadija, 
au jeune royaume du Dahomey en 1724. 


Mais la France de 18%, qui n'avait, sans doute, pas oublié 
l'amitié du royaume d’Ardres dans le passé, a tenu aussitôt 
a + sa victoire sur Béhanzin à rétablir cet ancien royaume 
allié. 


Le royaume du Dahomey fut alors ramené dans ses liinites 
d'avant 1724, c’est-à-dire borné au plateau d’Abomey. 

L'ancien royaume d'Ardres ou d’Allada fut restauré avec, 
à sa tête, un descendant d’un des anciens rois de Ja région. 


Ce premier roi d’Allada ressuscité fut aussi le dernier. 
En effet, à sa mort survenue en 1908, le royaume fut érigé en 


cercle, et divisé en cantons sans que les habitants ment été 
consultés sur cette transformation. 


Allada formait alors d'abord une circonscripliun adininistra- 
tive: un cercle, 
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L'administration en fera plus tard une subdivision dépendant 
de Ouidah alors peuplé en majorité de « Fon » {les conquérants) 
avec des minorités de « Hueda » (anciens et premiers occupants) 
de « Mahi » et de « Yoruba » (descendants des anciens captifs 
de guerre), et enfin de métis français, brésiliens, portugais 
(descendants des anciens négiiers occidentaux ou lusitaniens). 


AÏlada avait alors — et a encore de nos jours — une population 
presque exclusivement « ayizo », différente des « Fon » et des 
autres peuplades de Ouidah, par la langue, la religion et les 
coutumes. 


Les autochtones ne comprennent pas les raisons qui ont 
motivé le bouleversement politique d'aujourd'hui et fait 
d'Allada, ancien grand royaume restauré par la France en 
1895, ancien cercle, une simple subdivision de Ouidah. 


Il en est de même d’une ancienne circonscription administra- 
tive de l'Est du Bas-Dahomey, la région dite d’Agonlin, comprise 
entre l'Ouémé et le Zou à l'Est, la région d'Abomey à l'Ouest, 
je pays « Mahi » au Nord et la région d’Allada au Sud. 


La population en est bien diflérente de celles des régions 
environnantes, par la religion, les coutumes et la langue. 


Le gouvernement local avait bien tenu compte de ces consi- 
dérations lors de l'organisation administrative du territoire apres 
la victoire sur Béhanzin en 189%. 


Ainsi, un arrêté du 3 septembre 189%, du gouverneur Ballot, 
avait détaché la région d’Agonlin de l’ancien royaume du Daho- 
mey pour en former, avec le protectorat de l'Ouémé — Kélou, 
— une circonscription administrative autonome, ayant à sa tête 
un résident. 

Cette ancienne circonscription administrative est devenue 
aujourd'hui une subdivision d'Abomey contre la volonté de la 
population d'Agoniin. 


Le représentant de la région à l'assemblée territoriale, porte. 
parole de la population, a à Ye protesté contre cet état de 
choses et demandé, en vain, la restauration d’Agonlin en cir- 
conscription administrative comme eile l'était au 
tallation française dans le pays. 


L'ancien royaume de Dassa, peuplé ex:lusivement de « Nago » 
et dont la capitale était, dans son passé encore récent, Dassa- 
Zoumé, est intégré aujourd'hui dans Je cercle de Savalou, 
peuplé de Mahi, race totalement différente des Nago par la 
langue, la religion et les coutumes. 


Les Dassa demandent en vain, depuis des années, à l’admi- 
nistration locale, le groupement de leurs populatipns des 41 col- 
lines en un cercie ou subdivision administrative. Habitant à 
l'origine au haut de ces collines, les Dassa avaient accepté, à 
la demande de l'administration, de descendre et de s'installer 
dans la plaine, au pied des collines, mais n’ont pas obtenu, jus- 
qu'à présent, leur constitution en subdivision administrative. 


Les Nago de Savé et des environs sont intégrés, eux aussi, 
contre leur gré, dans le cercle de Savalou. 


Au Nord-Est du Dahomey s’étendait un royaume « bariba » 
qui confinait au territoire français du Niger au Nord et au ter- 
ritoire anglais de la Nigeria à l'Est. 

Ce royaume nommé Borgou avait, pour capitale, Nikki. 

Au début de l'installation française, l’administration recon- 
naissait la suzeraineté du roi sur tout le pays « borgou ». 


Aujourd'hui, elle a morcelé cet immense royaume en cercles 
de Parakou et de Kandi. 


Nikki, l’ancienne capitale du royaume, n’est même pas chef- 
lieu de cercle; seuls deux anciens bourgs — Parakou et Kandi 
— résidence des vassaux du roi de Borgou, sont faits chefs-lieux 
des deux cercles. 


ébut de l’ins- 


Dans les actes officiels, l’ancien souverain de Borgou n'est 
plus désigné que sous le vocable de « chef supérieur des Bariba 
et roi de Nikki » comme s’il y avait dans l’histoire de France, 
disons-le en passant, un roi de Paris ou de Versailles. 


On se demande où l’administration coloniale a pris l'exemple 
de telles dénominations. 


Le mépris qu’on nourrit envers ces autorités indigères 
réduites aux fonctions de simples « chefs supérieurs » 
n'échappe nullement aux autochtones. Ils auraient préféré la 
suppression pure et simple des chefleries indigènes à l'hy 
crisie des vocables par lesquels on voulait faire accroire qu'on 
respecte encore les cadres de notre société, 


La population autochtone sait que l'appellation « chef supé- 
rieur » ne met nullement ses souverains d’hier à l'abri de bri- 
mades de la part de certains représentants de l'administration. 





De l'avis de tous les autochtones, les chefs supérieurs sont 
moins considérés par l'administration que les chefs de cantons, 
ses créatures. 


De l’ancien cerele de Gourma, au Nord-Ouest du Haut-Paho- 
mey, l’on a fait aujourd'hui le cercie de Natitingou du nom 
d'une ville. 


De Djougou, ancienne capitale des Dendis, l'administration 
avait fait une subdivision de Parakou, alors peuplé de 
« Bariba ». 


Un autre ancien bourg aussi de Djougou — Kouandé — rési- 
dence de « Bagana » (rai, vassal de celui de Nikki) a été érigé 
en chef-lieu de subdivision et intégré aussi dans le cercle de 
Natitingou. 

L'administration n'a tenu compte, dans ces érections en cir- 
conscriptions ou subdivisions administratives, d'aucune réalité 
ethnique : Kouandé est peuplé de Bariba, Natitingou de Somba 
et de Yoabou. 


Il est vrai que l'administratim a fini par reconnaître, il y a 
deux ans, sa grave erreur politique en ce qui concerne Djou- 
gou et rétabli ce cercle, mais elle continue à mairtenir 

ouandé dans le cercle de Natitingou. 


Voilà quelques exemples des bouleversements que l'on enre- 
gistre dans l'administration d'un territoire de 122.000 kilomètres 
Carrés, peupié d'un million et demi d'âmes et qui avait, avant 
l'installation française, une parfaite organisation sociale et poii- 
tique. 


Qu'est<e qui a pu motiver, de la part de l'administration, 
tous ces bouleversements, ces avilissements de nos hiérarchies 
sociales et politiques que nos popuiations déplorent à juste 
raison ? 

Raison d'économie ? Ou souci d'unification pour une admi- 
nistration plus efficace, pour une évolution plus rapide ? 

La raison majeure de ces bouleversements n'apparaît pas 
encore aux autochtones, 


M. le président de la commission. Mais si: l'ignorance ! 
M. le rapporteur. de la part des métropalitains! 
M. le président de la commission. Bien entendu! 


M. le rapporteur. Cela ne veut pas dire qu'ils souhaiteraient 
voir conserver certaines formes archaïques de leurs sociétés, 
voir maintenir leurs territoires dans l’immotbilisme et consti- 
tuer des sortes de musées pour la curiosité des touristes ou des 
ethnographes. 


M. le président de la commission. Vous avez l'air de croire 
que nf ethnographes sont uniquement occupés à visiter des 
musées 


M. le rapporteur, Je ne vous vise pas, monsieur le président, 
car je sais que, vous, vous allez étudier ces sociétés pour 
montrer leurs richesses, spirituelle et morale, 


M. le président de la commission. On associe toujours les 
mots « ethnographes » et « musée »! 


M. Berthaud. Les ethnographes ne passent pas leur temps à 
mr dans les musées; et précisément ils vont étudier ail- 
eurs 


M. le rapporteur, On tend, au lieu de transformer ces popu- 
lations, à les conserver avec leurs institutions archaïques ou 
à en faire en quelque sorte des musées pour le seul plaisir de 
certains ethnographes. 


Mais certaines de nos institutions méritent d'être conservées, 
quitte à être légèrement amendées; elles avaient fait suffisam- 
ment leurs preuves et bien gardé nos sociétés à une époque 
où elles étaient livrées à elles-mêmes. 


La France à tant de fois aflirmé sa volonté de respecter les 
civilisations de ses pays dépendants, que les populations 
d'outre-mer se refusent à voir dans toutes les erreurs de topo- 
nymie et d’anthroponymie relevées dans les actes officiels, 
le signe d’un changement de politique à l'égard de leurs terri- 
toires, c’est-à-dire volonté arrêtée de « dépersonnalisation 
sociale ou de désintégration culturelle ». 


Mais il est temps de rassurer nos populations sur les inten- 
elles du Gouvernement, c'est-à-dire de leur prouver, 

par des actes, que la France demeure fidèle à sa volonté de 
respecter les coutumes et les institutions qui, dans les pays 
d'outre-mer, ne sont pas contraires aux droits des gens, volonté 
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souventes fois exprimée et solennellement renouvelée depuis 
cette IVe République, mais qui attend toujours sa réalisation 
pratique. 

Notre assemblée tiendra sans doute à signaler à l'attention 
du Gouvernement les conséquences qui résulteraient dans sa 
politique « ultramarine » de l'inobservance de certaines règles 
dans l'onomastique officielle (toponymie et anthroponym:e) 
inobservance qui pourrait tendre à défigurer étrangement cette 
politique qui doit, avant tout, inspire entière confiance aux 
autochtones afin de conquérir plus sûrement leurs cœurs et de 
permettre à la France d'achever la mission qu'elle s'est donnée 
auprès de nos populations: les faire évoluer rapidement dans 
leurs cades et dans l'Union française sans leur faire perdre 
leur personnalité, 


C'est pourquoi votre commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer vous prie d'adopter la proposition 
n° 226 dont lecture vous sera donnée par Mme la présidente de 
l'Assemblée avec le titre et selon le texte qui vous seront indi- 
ge (Applaudissements à gauche, au centre, et sur les bancs 
es Élats associés.) 


Mme la présidente. Personne ne demandant plus la parole 
dans la discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le 
passage à la discussion de la proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de la proposition.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
prendre toutes dispositions utiles afin de satisfaire aux vœux 
des populations d'outre-mer et à respecter leurs usages en ce 
qui concerne la dénomination officielle des autorités tralition- 
nelles par leur titre exprimé en langue locale, ainsf que celle 
des circonscriptions territoriales par l'emploi des noms indi- 


wènes. » 


Le) 


Quelqu'un demande-t-il la parole?.… 


Mme Lefaucheux, Je demande la parole pour expliquer mon 
vole, madame la présidente. 


Mme la présidente. La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Madame la présidente, nous voterons très 
volontiers la proposition qui a donné lieu au pe de 
M. Hazoumé. Jai étudié ce rapport avec un très grand intérêt; 
j'ai été heureuse d'apprendre que le sort de la femme noire 
avait favorablement évolué, en particulier au Dahomey. Je 
crois que notre collègue a bien fait de limiter cette observation 
au Dahomey car, dans l’ensemble de l'Afrique, je ne crois pas 
que le sort de la femme noire soit particulièrement enviable. 
Même au Dahomey je pense que le destin de notre sœur noire 
gagnerait beaucoup à ce qu'évoluent encore certaines coutu- 
mes, notamment dans les couvents de féticheuses où certaines 
pratiques s'opposent aux principes de la déclaration universelle 
des droits de l'homme. C'est une incidente, mais le rapport 
de M. Hazoumé, essentiellement technique, me l'a inspirée. 
Toutefois, et bien évidemment, nous voterons la proposition 
telle qu'elle nous est soumise, (Applaudissements au centre et 
à gauche, 

M. le président de la commission. Le sujet évoqué par notre 
collègue, madame Lefaucheux, s'écarte un peu de la question 
débattue ce soir; toutefois, je citerai le mot d'un Peuhl presti- 
gieux, qui fait done partie d'un peuple de quatre millions d’habi- 
tants el qui représente assez bien la norme. C'est un savant 
que M. Plimlin et M. le haut commissaire avaient eu grand plai- 
sir à voir lors de leur voyage. C'est vous dire qu'il ne s agit 


pas d'un personaige quelconque. Ce Peuhl m'a dit, à propos 
des femmes: « Quand donc nous, hommes, serons-nous déli- 
vrés de l'autorité de nos femmes ? » (Sourires.) 


M. Berthaud. Cela se dit aussi chez nous! 
M. Schmitt. !l en est de même en France. (Sourires.) 


M. le président de la commission. Cela prouve que les femmes, 
au moins dans cette population, la plus importante de l'Afrique 
uccidentale, ne sont pas tellement malheureuses. 


Mme Lefaucheux. C'est un mot d'homme, monsieur Griaule. 
(hires.) 


M. le président de la commission. Dans d’autres populations, 
vous assistez à des faits qui peuvent prêter à critiques. Ainsi, 
les femmes du plateau nigérien ne vont rejoindre leur mari 
qu'après leur troisième maternité. Nous avons l'habitude d’en 


rejeter la responsabilité sur la méfiance des hommes, quant à la 





fécondité des femmes qu'is n’accepteraient de recevoir qu'apris 
la naissance du troisième enfant. Or, cet état de choses n'est 
imputable qu'à la femme; c’est elle qui en impose la règle, 
La question est très délicate et les cas sont extrêmement variés 
d'un bout à l’autre de l'Afrique où, à côté de la grande misère 
de ! femme, sévit parfois la grande misère du mari. (Sou- 
rires. 


Pour revenir à notre sujet, je dois dire, à titre personne!, 
que je suis pleinement d'accord avec M. le rapporteur. 11 à 
surtout insisté sur le Dahomey, étant lui-même Dahoméen, mu: 
ce qu'il a dit de son pays pourrait s'appliquer non seulement 
à toute l'Afrique française, mais encore au reste du monde. 


Ainsi, le lac Rodolphe et le lac Marguerite, qui portent des 
prénoms européens, s'appellent autrement dans la langue du 
pays; c'est le « lac du dernier adieu », en ce qui concerne Je 
premier. IL est compréhensible que les explorateurs essaient 
de nommer les terres nouvelles qu'ils découvrent — ou quil; 
croient découvrir, car quelqu'un y est toujours venu avant 
eux (Sourires.). Il y a des inconvénients plus graves, en ce qui 
concerne l'emploi des termes indigènes; Rodolphe et Marguc- 
rite, cela ne trompe personne, puisque cela n'a pas de signi- 
fication précise ; mais dans certains pays que j'ai parcourus Jon. 
guement, l'Ethiopie, par exemple, beaucoup de cartes portent 
des noms indigènes. Ainsi, sur ‘es cartes établies par les Euro- 
péens figurent les vocables « tarara » et « dildye », signifiant 
respectivement, mont et pont. On lit donc ainsi sur les cartes 
d'Abyssinie toute une série de monts « Mont » et toute une 
série de ponts « Pont ». (Rires.) 


De même, et ceci est plus grave encore, vous trouvez sur les 
cartes de l'Afrique française, notamment du Soudan français que 
je connais bien, de très nombreuses appellations qui sont 
empruntées aux langues voisines. Un vœu a été émis par le 
congrès d'anthropologie et de toponymie, que les noms pro- 
pres de lieux retenus pour les cartes — et cela devait s'adres- 
ser à l'institut national géographique — soient ceux qu'em- 
ploient les indigènes habitant les lieux, dans leur propre lan- 
gue, et non pas les vocables utilisés par les populations voi- 
sines. Or, la plupart du temps, nos topographes, nos géogrs 
phes, sont accompagnés d'interprètes… 


M. Berthaud. passe-partout (Rires.) 


M. le président de la commission. … passe-partout, oui, mais 
souvent des interprètes peulhs; c'est ainsi que par leurs soins 
les falaises du Niger ont des noms peulhs. Par exemple, on dit 
Ogollé et Ogoldo, pour Ogoldognou ou Ogolda. Evidemment, 
il s’agit en peu:h de noms signifiant, comme en langue locale, 
« ogol-du-haut » ou « ogol-du-bas », mais je ne vois pas pour- 
quoi nous n’emploierions pas le terme de a langue toro. 


L'institut national géographique a fait un très gros effort 
dans ce sens, mais cet effort a surlout porté sur les langues 
sémitiques ; il serait bon qu'il tint compte du vœu que nous 
émettons ici, et qu’il étendiît sa compétence aux autres lan- 
gues africaines. (Vifs applaudissements à gauche, au centre et 
sur les bancs des Elats associés.) 


Mme la présidente, Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition, dont j'ai donné lecture. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

Mme la présidente. Je dois faire connaître à l’Assemblée que 


la commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position : 


« Proposition invitant le Gouvernement de la République 
française à rectilier l’onomastique officielle dans les pays 
d'outre-mer. » 


Je mets ce titre aux voix. 
(Le titre, mis aux voix, est adopté.) 


DEPOT D’'UNE PROPOSITION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Laurent-Eynac et des 
membres du groupe du rassemblement des gauches républi- 
caines, une proposition tendant à demander au Gouvernement 
de promouvoir dans la réforme constitutionnelle la revision 
des articles 71 et 72 de la Constitution. 


La proposition sera imprimée sous le n° 75, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à l’intercommission chargée 


de l’étude du rôle de l’Assemblée de l'Union française dans la 
structure de l’Union. (Assentiment.) 











do ! 
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— 15 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Schmitt un rapport fait 
‘au nom de Ja commission des affaires financières, sur Ja 
demande d'avis (n° 425, année 1952), transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à ratifier la délibération du 19 juillet 1949 du conseil d'admi- 
nistration du Cameroun, demandant !a modification de l’arti- 
cle 90 du décret du 17 février 1921 portant réglementation du 
régime des douanes dans ce territoire. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 76 et distribué. 


J'ai reçu de M. Schmitt un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires financières, sur Ja demande d'avis (n° 427, 
année 19%2), transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 
b novembre 1951 approuvant une délibération prise le 10 mai 
4951 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale française, 
demandant a modification du code des douanes en vigueur 
dans ce territoire. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 77 et distribué. 


J'ai reçu de M. Oudard un rapport fait au nom de la commis- 
sion du règlement, des pétitions et des questions constitution- 
pelles sur la proposition de résolution (n° 46, année 1953) de 
MM. Oudard et Reverbori, tendant à modifier l'article 65 du 
règlement. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 78 et distribué, 


— 10 — 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission des relations extérieures 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition (n° 402, 
année 1952) de MM. Boubou Hama, Léon, Mamadou Coulibaly 
et des membres du groupe du rassemblement démocratique 
africain, tendant à inviter le Gouvernement à accroître l'effort 
d'équipement des territoires africains voisins des colonies bri- 
tanniques, dont la commission du plan, de l'équipement et 
des communications est saisie au fond. 


I n’y à pas d'opposition ?.. 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


_ M. Berthaud, président de la commission d'information. Je 
demande la parole, madame la présidente. 


Mme la présidente. La parole est à M. Berthaud. 


M. le président de la commission d'information, Madame la 
présidente, la commission d'information demande à être saisie 
pour avis de la proposition (n° 14, année 1953) de M. Ran- 
dretsa, tendant à inviter le Gouvernement à envisager la créa- 
tion des « grandes foires de l’Union française » sous une forme 
cyclique et dans les principales capitales des différents Etats 


et territoires d'outre-mer. 
Mme la présidente. Il n'y a pas d'opposition ?… 
Conformément à l'artic'e 37 du règ'ement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 
— 17 — 


CONSEIL SUPERIEUR DU TRAVAIL. —— REPRESENTATION 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Désignation d’un membre titulaire et d’un membre suppléant. 


Mme la présidente. Conformément à l’article 27 du règlement, 
les noms des car.didats proposés par la commission des affaires 
sociales pour représenter l’Assemblée de l'Union française au 
sein du conseil supérieur du travail ont été aflichés. 


Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, ces candidatures sont considérées comme 
adoptées. 


* Je proclame Mme Malroux et M. La Gravière, respectivement 


membre titulaire et membre suppléant du conseil supérieur 
du travail. 





— 18 — 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. La con'érence des présidents propose À 
l’Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances 
publiques : 


Mardi 24 février, à quirze heures; 

Jeudi 26 février, à quinze heures trente, 

LL n’y à pas d'opposition ?.. 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée, 


La conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'erdre du jour de ces deux scances: 


Mardi 24 février, à quinze heures, séance publique : 


1. Discussion de la proposition de M. Jean Scelles, Mlle Le 
Per, MM. Borrey, Bui Ihe Phue, Paul Catrice, Julien, Phung 
Ba Nghia, tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à prendre les mesures nécessaires pour organiser dans 
les facultés de lettres l’enseignement de la langue vietna- 
mienne et à inscrire celle-ci dans la liste des langues admises 
pour la licence de lettres {n° 302, année 1452, et 26, année 1953. 
— M. Cao Van Chieu, rapporteur). 


2. Discussion de la demande d'avis transinise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Duveau, député, tendant à modifier l’article 8 de la loi 
n° 50-772 du 30 juin 1950 fixant les conditions d'attribution 
des soldes et indemnités des fonctionnaires civils et militaires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, et les condi- 
tions de recrutement, de mise en congé ou à la retraite de ces 
mêmes fonctionnaires (n° 257, année 1992, et 53, année 1993, — 
M. Polvcarpe, rapporteur). 


3. Discussion de la demande d'av's transmise par M. le 
président du conseil des ministies sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
extension à l'Afrique équatoriale franvaise de la loi du 17 mars 
1905 complétant l’article 103 du code du commerce (n°* 455, 
année 1952, et 43, année 1953). — M, Cornet, rapporteur). 


4. Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification du décret n° 698 du 5 mars 1942 relatif à l'organi- 
sation du conseil du contentieux administratif à Madagascar 
et dépendances (n° 456, année 1952, et 91, anace 1954 — 
M. Randretsa, rapporteur). 


5. Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant obli- 

atoire en Nouvelle-Calédonie et dépendances Ja publication au 
Duras ofliciel du territoire des déciarations devant être effec- 
tuées an registre du commerce (n° 466, année 1952, et 52, 
année 1953. — M. Pialoux, rapporteur). 


Jeudi 26 février 1953, à quinze heures trente, stance 
publique : 

1. Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur la demande en autorisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée de l'Union française (N° 252, année 1949, et 60, 
année 1953. — M. Margueritte, rapporteur). 


2. Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur la demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée de l'Union française (N°* 150, année 
1950, et 61, année 1953. — M. Margueritte, rapporteur). 


3. Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur la demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée de l'Union française (N°* 182, année 
1950, et 62, année 1953. — M. Marguerilte, rapporteur). 


4. Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur la demande en autorisation de poursuites contre un 


membre de l'Assemblée de l'Union française (N°* 240, année 


1950, et 63, année 19353. — M. Margueritte, rapporteur). 


5, Discussion des conclusions de Ja commission d'instruction 
sur la demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée de l’Union française (N° 95, année 
1951, et 64, année 1953, — M. Odru, rapporteur). 


6. Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur la demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée de l'Union française (N° 166, annte 
1951, et C5, année 1953. — M. Margueritte, rapporteur). 
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7. Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur la demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée de l'Union francaise (N° 249, année 
1951, et 66, année 1953. — M. Margueritte, rapporteur). 


8. Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
sur la demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée de l'Union française (N°s 77, année 
1952, et 67, année 1955. — M. Margueritte, rapporteur). 

9. Discussion de la proposition, présentée an nom de la délé- 
gation du Cambodge par Mme la Princesse Yukanthor, tendant 
à l'attribution, par la République française à l'Etat du Cam- 
bodge, pour son plan de développement social et économique 
et au titre de l'exercice 1952, d'un crédit de 2 milliards de 
francs (N° 134, année 1952, et 56, année 1953. — M. Schmitt, 
rapporteur: avis de la commission des affaires financières. — 
M. Fontanet, rapporteur). 


10. Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale sur le projet de loi tendant à 
ratitier le décret du 27 septermbre 1949 po à une délibé- 
ration prise le 2 juin 1919 par le grand conseil de l'Afrique 
occidentale française Prin 5 la modification du décret du 
4 juin 1922 réglementant le fonctionnement du service des 
douanes dans ce territoire (N°s 418, année 1952, et 70, année 
4953 M. Galumand, rapporteur). 


11. Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale sur le projet de loi tendant à 
ratitier le décret du 19 avril 1949 approuvant une délibération 
prise par le grand conseil de l'Afrique occidentale française 
en date du 21 janvier 149 demandant la prorogation pour une 
nouvelle période de six mois, à compter du 20 avril 1949, de 
la suspension des droits de douane (N°* 420, année 1952, et 71, 
année 1953, — M. Galimand, rapporteur). 


12. Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale sur le projet de loi tendant à 
ratifier le décret du 27 décembre 1949 approuvant une délibé- 
ration prise le 2S septembre 1949 par le grand conseil de 
l'Afrique occidentale française demandant la modification du 
décret du 1% juin 1932 réglementant le régime des douanes 
dans le territoire (N° 423, année 1952, et 72, année 1953. — 
M. Galimand, rapporteur). 

13. Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale sur le projet de loi tendant à 
ratitier la délibération du 27 mai 1949 n grand conseil de 
l'Afrique occidentale française demandant la prorogation, pour 
une nouvelle période de six mois, pour compter du 20 octobre 
4949, de la suspension des droits de douane dans ce territoire 
(N° 425, année 1952, et 73, année 1953. — M. Galimand, rap- 
porteur). 

14. Discussion de la demande d'avis transmise par M. Je prési- 
dent de l'Assemblée nationale sur le projet de loi tendant à 
ratitier la délibération du 19 juillet 4949 du conseil d'adminis- 
tration du Cameroun demandant la modification de l'articie 90 
du décret du 17 février 1921 portant réglementation du régime 
des douanes dans ce territoire (N° 425, année 1952, et 76, année 
1953. — M. Schmitt, rapporteur). 


15. Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale sur le projet de loi tendant à 
ratilier le décret du 27 juin 1951 rejetant une délibération prise 
le 17 octobre 1950 par le grand conseil de l'Afrique occidentale 
francaise modifiant la quotité des droits de douane sur les 
essences de pétrole (N° 426, année 1952, et 74, année 1953. — 
M. Galimand, rapporteur). 


18. Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale sur le projet de loi tendant à 
ratitier le décret du 5 novembre 1951 approuvant une délibé- 
ration prise le 10 mai 1951 par le grand conseil de l'Afrique 
équatoriale française demandant la modification du code des 
douanes en vigueur dans ce territoire (N°* 427, année 1952, et 
77, année 1953, — M. Schmitt, rapporteur). 





17. Discussion de la a — de M. Georges Monnet et des 
membres du groupe rassemblement des gauches répuhii- 
caines tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes 
mesures nécessaires à la création d'un institut national d'agro- 
nomie tropicale et d’un fonds commun de la recherche agrono- 
mique d'outre-mer (N° 398, année 1952, et 54, année 1953. — 
M. Dusseaulx, rapporteur). 


IL n'y a pas d'opposition ?.… 


M. Junition, président de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domamales. Je de- 
mande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Juuillon. 


M. le président de la commission de la législation, de la jus- 
tice, des affaires administratives et domaniales. Madame la pré- 
sidente, l’Assemblée ne verra sans doute aucun inconvénient 
à retirer de l’ordre du jour la demande d'avis sur la propo- 
sition de loi de M. Duveau, député, relative aux conditions 
d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires, dont 
M. Polycarpe est le rapporteur. Celui-ci étant absent jusqu’à 
la fin du mois, je demande à l’Assemblée, par courtoisie à son 
égard, de bien vouloir consentir à ce retrait. 


Mme la présidente. Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Compte tenu de ce retrait, les propositions de la conférence 
des présidents sont adoptées. 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, mardi 24 février, à quinze heures. 

1. — Discussion de la proposition de M. Jean Scelles, Mlle Le 
Ber, MM. Borrey, Bui The Phuc, Paul Catrice, Julien, Phung 
Ba Nghia tendant à inviter le Gouvernement de Ja République 
française à prendre les mesures nécessaires pour organiser, 
dans les facultés de lettres, qe pe de la langue viet- 
nanrienne et à inscrire celle-ci dans la liste des langues admises 
pour la licence de lettres (n°* 302, année 1952, et 26, année 
1953. — M. Cao Van Chieu, rapporteur). 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, nt 
extension à l'Afrique équatoriale française de la loi du 17 mars 
1905 complétant l'article 103 du code du commerce (n° 455, 
année 1952, et 43, année 1953. — M. Cornet, rapporteur). 

3. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification du décret n° 698 du 5 mars 1942 relatif à l'orga- 
aisation du conseil du contentieux administratif à Madagascar 
et dépendances (n° 456, année 1952, et 51, ammée 1953. — 
M. Randretsa, rapporteur). 


4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de gg) 8 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
obligatoire, en Nouvelle-Calédonie et dépendances, la publica- 
tion an Journal officiel du territoire des déclarations devant 
être effectuées au registre du commerce (n° 466, année 1962, 
et 52, année 1953. — M. Pialoux, rapporteur). 

IL n’y à pas d'opposition … 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures cinquante.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
René Hinere. 
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Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 





Réunion du 19 février 1953, 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française à convoqué pour le jeudi 
49 février 1953, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 


Cette conférence à décidé que, pour le règlement de l’ordre 
du jour, les proposilions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 


I. — Retirer de l’ordre du jour de la séance publique du 
jeudi 19 février 1953, à quinze heures trente: 

La discussion de la proposition (n° 302, année 1952) tendant 
à inviter le Gouvernement de la République française à prendre 
les mesures nécessaires pour organiser dans les facultés de 
lettres l’enseignement de la langue vietnamienne et à ins- 
crire celle-ci dans la liste des langues admises pour la licence 
de lettres, discussion inscrite am 7° rang. 


IL — Teuir séance publique le mardi 24 février 1953, à quinze 
heures, pour: 


a) La discussion de la proposition (n° 302, année 1952) ten- 
dant à inviter le Gouvernement de la République française 
à prendre les mesures nécessaires pour organiser dans les 
facultés de lettres l’enseignement de Ja langue vietnamienne 
et à inscrire celle-ci dans la liste des langues admises pour la 
licence de lettres; 

b) Eventuellement, la suite de la discussion des affaires res- 
tant inscrites à l’ordre du jour de la séance publique du jeudi 
19 février 1953; 

c) La discussion de la demande d’avis (n° 257, année 1952) 
eur la proposition de loi de M. Duveau, député, tendant à modi- 
fier l’article 8 de la loi n° 50-772 du 30 juin 1950 fixant les con- 
ditions d'attribution des soldes et indemaités des fonctionnaires 
civils et militaires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer, et les conditions de recrutement, de mise en congé ou 
à la retraite de ces mêmes fonctionnaires; à 


d) La discussion de la demande d’#vis (n° 455, année 1952) 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant extension à l'Afrique équatoriale fran- 
çaise de la loi du 17 mars 190% complétant l’article 103 du code 
du commerce; 


e) La discussion de la demande d’avis (n° 456, année 1952), 
sur le projet de décret, présenté par M. le miaistre de la France 
d'outre-mer, portant modification du décret n° 698, du 5 mars 
1942, relatif à l’organisation du conseil du contentieux admi- 
nistratif à Madagascar et dépendances; 


[) La discussion de la demande d'avis (n° 466, année 1952), 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, rendant obligatoire, en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, la publication au Journal officiel du territoire des 
déclarations devant être effectuées au registre du commerce. 


NI. — Tenir séance publique le jeudi 26 février 1953, à quinze 
heures trente, pour: 


a) La discussion des conclusions du rapport de la commis- 
sion d'instruetion sur une demande en autorisation de pour- 
suites (n° 252, année 1949) contre un membre de l’Assemblée 
de l’Union française; 


b) La discussion des conclusions du rapport de la commission 
d'instruction sur une demande en autorisation de poursuites 
(n° 150, année 1950) contre un membre de l’Assemblée de 
l'Union française ; 

c) La discussion des conclusions du rapport de la commis- 
sion d'instruction sur une demande en autorisation de pour- 
suites (n° 182, année 1950) contre un membre de l’Assemblée 
de l’Union française ; e 

_d) La diseussion des conclusions du rapport de la commis- 
sion d'instruction sur une demande en autorisation de pour- 
suites (n° 240, année 1950) contre un membre de l’Assemblée 
de l’Union française; 


€) La discussion des conclusions du rapport de la commis- 
sion d'instruction sur une demande en autorisation de pour- 





suites (n° 95, amnée 1951) contre un membre de l’Assemblée 
de l'Union française ; 

D La discussion des conclusions du rapport de l1 commise 
sion d'instruction sur une demande en autorisation de pour- 
suites (n° 166, année 1%1) contre un membre de l’Assemblée 
de l'Union française ; 


g) La discussion des conclusions du rapport de la commis. 
sion d'instruction sur une demande en autorisation de pour- 
suites (n° 249, année 1951) contre un. membre de l'Assemblée 
de l'Union française ; 


h) La discussion des conelusions du rapport de la commis- 
sion d'instruction sur une demande en autorisation de pour- 
suites (n° 77, anate 1952) contre un membre de l’Assemblée 
de l'Union française ; 


îi) La discussion de la proposition (n° 13%, année 1952) ten- 
dant à l'attribution par la République française à l'Etat du 
Cambodge, pour so plan de développement social et écono- 
mique et au titre de l'exercice 1952, d'un crédit de 2 milliards 
de jranes ; 

ji) La discussion de la demandie d'avis (n° 418, année 1952) 
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 27 septembre 
1949 approuvant une délibération prise le 2 juin 1919 pur le 
grand conseil de l'Afrique occidentale française, demandant la 
modification du décret du 1* juin 1932 réglementant le fonc- 
tionnement du service des douanes dans ce territoire ; 


k) La discussion de la demande d'avis {n° 420, aminte 1952) 
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 19 avril 1949 
approuvant une délibération prise par le gand conseil de l'Afri- 
 — occidentale française, en date du 21 janvier 1949, deman- 

ant la prorogation pour une nouvelle période de six mois, à 
compter du 20 avril 1949, de la suspension des droits de douane; 


1) La discussion de Ja demande d'avis (n° 423, annte 1952) 
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 27 décembre 
1949 approuvant une délibération prise le 28 septembre 1949 
par le grand conseil de l'Afrique occidentale française, deman- 
dant la modification du déeret du 1% juin 1932 réglementant 1e 
régime des douanes dans le territoire; 

ses La discussion de la demande d’avis (n° 424, année 1952) 
sur le projet de loi tendant à ratifier la délibération du 27 mat 
1949 du grand conseil de l'Afrique occidentale française, deman- 
dant la prorogation pour une nouvelle période de six mois; 
pour compter du 20 octobre 1949, de la suspension des droits 
de douane dans ce territoiré ; 


n) La discussion de la demande d'avis (n° 425, année 1952) 
sur le projet de loi tendant à ratifier la délibération du 19 juillet 
1949 du conseil d'administration du Cameroun, demandant ja 
modification de l’article 90 du décret du 17 février 1921, por- 
tant réglementation du régime des douanes dans ce terniloire; 


©) La discussion de la demande d'avis (n° 426, année 1952) 
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 27 juin 19951, 
rejetant une délibération prise le 17 octobre 1950 par le grand 
conseil de l'Afrique occidentale française, modifiant la quotité 
des droits de douane sur les essences de pétrole; 


p) La diseussion de la demande d'avis (n° 427, année 1952) 
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 5 novembre 
1954, approuvant une délibération prise le 10 mai 1951 par 1e 
grand conseil de l'Afrique équatoriale française, demandant la 
modification du code des douanes en vigueur dans ce terri- 

L 


q) La discussion de la proposition (n° 298, année 1952) ten- 
dant à demander au Gouvernement de prendre toutes mesures 
nécessaires à la création d’un institut national d’agronomni'e tro- 
picale et d’un fonds commun de Ja recherche agronomique 
d'outre-mer. 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article #4 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Loste à été nommé rapporteur de la demande d'avis (n° 20, 
année 1953) sur un projet de décrel abrogeant le décret @ 
if à la fabrication, à la vente et à l'introduc- 

du sel dans les Etablissements français de l'Inde, 


30 mai 1899, relat 
tion 
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M. Cianfarani a été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position (n° 155, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement 
à deposer un projet de loi érigeant un territoire autonome 
d'outre-mer, l'Afrique saharienne française, placée sous la 
direction d'un haut commissaire de la République. KRenvoyée 
pour le fond à la commission de politique générale. 


M. Cianfarani à élé nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 222, année 1952) sur la proposition de loi de M. July, 


député, tendant à ériger en une circonscription administrative 
ünutonome distincte des territoires limitrophes: gouvernement 
d'Algérie, Afrique équatoriale française, l'Afrique saharienne 
française, placée sous l'autorité d'un haut commissaire de la 


République, Renvoyce pour le fond à la commission de poli- 
Uque générale, 





AFFAIRES SOCIALES 


Mile Le Ber à été nommée rapporteur de la proposition (n° 265, 
année 1522) tendant à demander au Gouvernement de la Répu- 
bhique française d'envisager prochainement l'organisafion, dans 
le -ecteur privé des territoires d'outre-mer et des territoires 
sous tutelle, d'un régime de prestations familiales qui consis- 
teront soit en allocations individuelles, soit en prestations de 
j' tection maternelle et infantile, soit en mesures d'aide à la 
athnile, 


M. Bégarra à été nommé rapporteur de la proposition (n° 34, 
année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à étendre par 
décret l'application à l'Algér'e de la loi n° 40-879 du 29 juillet 
14950 accordant le bénétice de la sécurité sociale aux grands 
invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux veuves des 
g'ands invalides de guerre et aux orphelins de guerre. 





DEYENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. de Gouyon à été nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 55, année 1953) sur le projet de loi ten- 
dant à autoriser le Président de la République à ratifier: 
4° le traité inatiluant la communauté européenne de défense 
el les actes annexes; 2° la convention sur les relations entre 
les trois puissances et la République fédérale d'Allemagne et 
les conventions rattachées signées à Bonn le 26 mai 1952, 
ainsi que les lettres échangées les 26 et 27 mai 1952; 3° le 
protocole additionnel an traité de l'Atlantique Nord et relatif 
aux engagements d'assistance des parties au traité de l'Atlan- 
tique Nord envers les Etats membres de la communauté euro- 
wenne de défense; 4° le traité entre le Royaume-Uni et les 
tats membres de la communauté européenne de défense 
(A. N. n° 5404), renvoyée pour le fond à la commission des 
selations extérieures). 


+—— --- — 


LÉGISLATION, JUSIICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Troisgros a été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position (n° 347, année 1952) tendant à demander au Gouver- 
nement de la République: 1° d'étudier la situation financière 
à Madagascar; 2° de mettre à la charge de l'Etat certaines 
indemnités attribuées au personnel non ressortissant du terri- 
toire, (Renvoyée pour le fond à la commission des affaires 
financières.) 


M. Pialoux à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
C'avis (n° 31, année 1933) sur le projet de loi relalif à cer- 
taines institutions du Togo sous tutelle française. (Renvoyée 
pour le fond à la commission de politique généraie.) 


ne —— 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Charles-Cros a élé nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 31, année 1939) sur le projet de loi relatif à cer- 
taines institutions du Tago sous tutelle française (n° 5180, 
A. N., ?° législature). 


M. Boisdon a été nommé rapporteur de la demande “d'avis 
(n° 37, année 1959) sur un projet de décret portant publi- 
calion du procès-verbal d'installation d'une cellule adminis- 
trative en terre Adélie. 


M. Gentet à été nommé rapporteur pour avis de la propogi- 
tion (n° 347, année 1952) tendant à demander au Gouverne. 
ment de la République: 1° d'étudier la situation financière à 
Madagascar ; 2° de mettre à la charge de l'Etat certaines indem+ 
nités attribuées au personnel non ressortissant du territoire, 
er pour le fond à la commission des aflaires finan- 
cières.) 





RÈGLEMENT, PÉTITIONS ET QUESTICiS CONSTITUTIONNELLES 
A 
M. Oudard a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 46, année 1953) tendant à modifier l'article 6 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 





PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPIAIPQ 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 19 février 1953. 


SCRUTIN (N° 13) 


Sur l'amendement (ne &) de M. Marguerille à la proposition relative 
à la création de Jeux de l'Union française. 


Nombre des votants......ssssssosososonmsssvese 104 


Majorité SP PP PE EN OR S 
Pour l'adoption .......sssssserese 301 
Contre .....sssssosssoscopomoscsese 63 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 





MM. 

Ahmed Kotoko (Ali 

fah). 
Alduy. 
Antonini. 
Avinin. 
a 
Belabed, 
Béme. 
Bentchicou, 
Bidet. 
Bocher. 
Borrey. 
Boubou (Hama). 
Bouda (François). 
Bourgarel. 
Boussenot (Georges). 
Bui The Phuc, 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu, 
Castex. 
Cazelles. 
Charles-Cros. 
Charlier. 
Chekkal Daho, 
Cianfarani. 
Coqua 


oquart. 
Cortinchi (Guidicello). 


Costes. 
Coubèche (Saïd-Ali). 


Coulibaly (Mamadou). 


Coulon, 
Dadet. 
Darlan. 
Delpuech. 
Detraves. 


MM. 
Albrand. 
André (Max), 


Aubert. 

Bazé (William), 
Berthaud. 

Bichon (colonel). 
Boisdon. 


Bouthelous, 








Ont voté pour: 


Diarra Tiémoko. 
biop Babakar. 
Doan Huu Giam. 
Do Huu Thinh. 
Dumas. 

a ( (Marceau). 
Ebédé. 

Gentet, 

Georget, 

Giard. 

Gorse. 


Gueye Momar Djim. 
‘| Guyard. 


Héline 

Huynh Van Chin. 

Ibrahim (Babikir). 

Julien (Charles- 
André). 

Junil!'on. 

Kémajou. 

Laurent-Eynac. 

Lechani. 

Léger. 

Léon. 

Le Van Dinh. 

Lévy (Roger). 

Mademba (Racine). 

Mme Malroux. 

Margueritte, 

Menguy. 

Messaï. 

Monnet. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Nghiem Van Tri. 

Nguyen Huy Lal. 

Nzuyen Kim Loan. 


Ont voté contre: 


Bour (Alfred). 
Bruchard (de). 
Chastenet, 


Delmas (Louis). 
Dorange. 


Dusseaulx. 
Fillon, 





Nguyen Khac Su, 

Nguyen Duy Thanh, 

Nguyen Huu Thuan 

Nguyen Van Ty. 

Nguyen Trung Vinh, 

Nignan. 

Ouedraogo (Bougou- 
raoua). 

Perier. 

Pham Van Binh. 

Phung Ba Nghia. 

Piéri 


Polycarpe. 

Ramus. 

Raphaël-Leygues, 
Rencurel, 

Rexerbori. 

Ribéra. 

Rosenfeld. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sar Diawar. 

Sarraut (Omer). 

Savi de Tové (Jona- 
than). 

Soppo Prise. 

Sousattle. 

Sylvestre. 

Télau. ; 

Thomas (Jean-Marie). 

Touré. . 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Vivier. 

Ya Doumibia, 

Zinsou,. 


Fleury. 
Foccart. 
Fontanet, 
Frey. 
Galimand. 
Gervain. 
Gouyon (de). 
Griaul 





e. 
Guiler (Jean), 
Guy 





- 
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Jacobson. nr pohnees. 
Kaouza. udard. Schock. absen 
La Cravière. en Sérot. Exousés ou ts par congé : 
PL Son. 38 2e ÿ MM Lagentihemme (géné-|Pann Yang 
à À ot al). Souvannavong 0 
Le Tolsucbeux. mat Theeten. Abdesselam. Montrat. | br ns 
Lhuilier. Rosfelder. Troisgros. 
Loste Roulleaux-Dugage. Vignes. 
Marquet. Rog. Viniger. N'ont pas pris part au vote: 
Michalet. Schleiter (Gabriel). Voca. 
Milhe Poutingon. Schmitt. 


MM. 
Arboussier (d”). 
Barbé. 

Boiteau. 
Boumendjel. 
Carroué, 
Comiti. 

} gretaud. 
Feix. 








Gaudart. 

Hazoumé. 

Lachenal. 

Mile Lafon. 

Lapart. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moullec (contre- 
amiral), 





N'ont pas pris part au vote : 


Odru. 


Piot. 

Sicé (général). 

Sim Var. 

Thévenin. 

Thonn Ouk. 

Mme la princesse 
Pingpeang  Yukan- 
thor, 





M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et Mme Eboué-Tell, qui présidait la séance, 


ee ————— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants........…, nitibidasotéero div 162 
Majorité absolue,.....,. 000000000000 0 co. 
Pour l'adop0M.......sssossocceose . 9 
RL ss stisesrèss messes 63 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la lisle de scruun ci-dessus, 





Paris, — Imprimerie des Jowmnaux officiels, 54, quai Voltaire. 





